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Avocats Sans Frontières (ONG)
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Assistant Technique ou Assistance Technique

ATI 
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BINUB 
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CA 
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Comité International de la Croix Rouge
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Code d’Organisation et de Compétence Judiciaires
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Code de Procédure Pénale

CS 


Cour Suprême

CSLP 


Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté

CSM 


Conseil Supérieur de la Magistrature

CTB 


Coopération Technique Belge

DAJC 


Direction des Affaires Juridiques et du Contentieux

DELCO 


Délégué à la cogestion

DFID


Department for International Development

DG 


Direction Générale ou Directeur Général

DGAP 


Direction Générale des Affaires Pénitentiaires

DGCD 


Direction Générale de la Coopération au Développement (Belgique)

DOJ 


Direction de l’Organisation Judiciaire

DTF 


Direction des Titres Fonciers

DTF


Dossier Technique et Financier

FBU 


Franc burundais

IGJ 


Inspection Générale de la Justice ou Inspecteur Général

MJ 


Ministère de la Justice

MP 


Ministère Public

OAG 


Observatoire de l’Action Gouvernementale

OHCDHB 

Office du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme au Burundi

OMP 


Officier du Ministère Public

ONG 


Organisation non gouvernementale

OPJ 


Officier de Police Judiciaire

PAGE 


Projet d’Appui à la Gestion Economique

PG 


Parquet Général

PGR 


Parquet Général de la République (près la Cour Suprême)

PJ 


Police Judiciaire

PNB 


Police Nationale du Burundi

PRI 


Penal Reform International

PTF 


Partenaires Techniques et Financiers

RCN 


Réseau des Citoyens Justice & Démocratie (ONG)

SC 


Secrétaire de Cabinet

SMCL 


Structure Mixte de Concertation Locale

SNL 


Service National de Législation

TGI 


Tribunal de Grande Instance

TR 


Tribunaux de Résidence 

RESUME EXECUTIF

La présente intervention a pour objet un appui à la justice et à l’état de droit et dans la région centre-ouest du Burundi, notamment les provinces de Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke. 

Les orientations stratégiques de cette intervention soulignent l’importance de la promotion d’une justice équitable et le renforcement de l’état de droit pour la lutte contre la pauvreté. Le projet adhère de manière explicite à une approche systémique et sectorielle avec un accent majeur sur le renforcement des capacités, non seulement des individus, mais également des organisations et institutions. Ensuite, cette approche systémique implique que le projet appuiera plusieurs acteurs, surtout dans la chaîne pénale. Ceci dans une logique de système d’engrenage dans lequel les différents maillons doivent pouvoir fonctionner et interagir. Un autre élément clé de cette intervention est son lien avec le projet actuellement en cours, notamment l’Appui Opérationnel et Institutionnel à la Justice (mis en œuvre par la CTB). Ce projet se situe au niveau national tandis que la présente intervention se déroulera davantage au niveau local (voir ressort Cour d’Appel). De cette façon, il est plus facile d’envisager un double ancrage et une approche programme qui faciliteront à la fois les échanges mutuels et les leçons apprises entre les deux niveaux. 

L’objectif général est « Contribuer au renforcement de l’état de droit au Burundi » et l’objectif spécifique est « l’Accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke est amélioré) » .

Les trois résultats suivants sont retenus : 

1. Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace. 

2. La qualité de la justice rendue est améliorée. 

3. Les citoyens sont mieux informés et sont responsabilisés par rapport au système de la justice. 

Le projet appuiera le Parquet Général de la République, la Cour d’Appel du ressort de Bujumbura, le Parquet Général auprès de la Cour d’Appel de Bujumbura des parquets, les Tribunaux de Grandes Instances, deux prisons dans les quatre provinces concernées et de manière plus indirecte la police judiciaire.  Les justiciables sont les bénéficiaires finaux de l’amélioration de la justice, mais des actions spécifiques les viseront également en vue de promouvoir leur compréhension. A long terme, l’accueil des justiciables sera grandement amélioré et il y aura un meilleur sur les opportunités et limites de la justice entre tous les protagonistes. 

Le projet durera 3 ans et il devrait démarrer au début de l’année 2010. La Belgique y contribue pour 2 millions d’euros. La CTB mettra en œuvre le projet.

FICHE ANALYTIQUE DE L’INTERVENTION

	N° d’intervention DGCD
	NN 3006068

	Code Navision CTB 
	BDI 08 047 11

	Institution partenaire
	Ministère de la Justice

	Durée de l’intervention
	36 mois pour l’exécution (48 mois à partir de la signature de la CS)*

	Date de l’intervention
	Début 2010

	Contribution du pays partenaire
	Loyer bureaux, salaire DI, consommables après la première année, certaines prévisions budgétaires décrites et taxes.

	Contribution belge
	2 000 000 euros

	Secteur (codes CAD)
	15130

	Brève description de l’intervention
	L’intervention vise l’amélioration du fonctionnement de la justice*  

	Objectif global
	L’Etat de droit est renforcé

	Objectif spécifique
	L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré**

	Résultats
	1. Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace
. 

2. La qualité de la justice rendue est améliorée
. 

3. Les citoyens sont mieux informés et sont responsabilisés par rapport au système de la justice
. 



* Modifié conformément à la modification de l’objectif spécifique comme motivé ci-dessous. 

** L’objectif spécifique de la fiche d’identification était : Les capacités des parquets, des juridictions et des prisons de la région du Nord du Burundi sont renforcées. Il a été changé pour les raisons suivantes : 

· Lors de la discussion du scénario de formulation, il est devenu clair que la région du Nord reçoit déjà beaucoup d’appui en matière de justice, notamment de BINUB, ASF, RCN, NRC. L’analyse de la localité de l’intervention se trouve en annexe de ce rapport de formulation. 

· Le centre-ouest du Burundi et plus spécifiquement les quatre provinces Mwaro, Bubanza, Muramvya et Cibitoke, n’ont pas vraiment été appuyées jusqu’à maintenant. C’est pour cette raison que le choix s’est porté sur ces quatre provinces. 

· L’objectif spécifique de renforcement des capacités a été changé en vue de le clarifier parce qu’il s’agissait davantage d’un moyen que d’un objectif en soi.  
1. ANALYSE DE LA SITUATION

La présente section se limite à cibler les problèmes spécifiques qui sont à la base de cette intervention.

1.1 Insuffisance dans l’organisation interne et la gestion des institutions judiciaires et pénitentiaires

On constate une dispersion de l’information disponible dans le secteur ainsi qu’un besoin d’améliorer la gestion d’information. D’un côté, les problèmes sont dus à un manque de matériel (manque de machines, de matériel adapté, etc.), et de l’autre côté à des lacunes dans  l’organisation interne (système de collecte et de gestion de données). Ces insuffisances nuisent non seulement à l’efficacité du système (avec un impact direct sur son output), mais empêchent également le « feedback » de la pratique et de la réalité au niveau central. Ce dernier est essentiel pour pouvoir déterminer des politiques – par exemple de poursuite, de régime pénitentiaire, etc. 

Pas de système de gestion d’information : Les agents de l’ordre judiciaire peuvent difficilement donner quelques statistiques de base, à l’exception de celles recensées dans le dernier rapport d’activité. Les dossiers physiques sont empilés, selon qu’ils sont en cours d’instruction à l’audience, qu’ils sont en délibéré, qu’ils connaissent un jugement non exécuté, qu’ils sont définitivement clôturés, etc. Dans certains greffes ou secrétariats visités, la recherche d’informations nécessite un comptage physique des dossiers ou un comptage d’informations consignées dans les différents registres. Dans ce contexte, la recherche d’informations concernant la célérité des procédures, la typologie de conflits, le sexe des plaignants, les causes de remises devient un exercice fastidieux qui demande un temps supplémentaire pour les agents.

Les dossiers pénitentiaires sont rédigés à partir des différents documents relatifs à la personne en détention. Comme  évoqué dans le rapport de formulation, les informations relatives à la gestion de la situation des détenus sont consignées dans une kyrielle de registres. Malheureusement, il est souvent constaté que les dossiers pénitentiaires ne correspondent pas aux dossiers judiciaires en possession des magistrats. Les données consignées dans les différents registres et dans les dossiers pénitentiaires sont d’une grande valeur, mais leur exploitation pour un meilleur suivi juridique des détenus et pour une gestion des problèmes rencontrés est très faible (gestion des libérations provisoires, des libérations conditionnelles, des détentions illégales, etc.). Au niveau de la police, la gestion documentaire est simple et archaïque et ce, par manque cruel de moyens matériels (dactylographie, reproduction, papier, etc.).

Manque de matériel de base pour assurer une organisation interne plus efficace : Tout d’abord il n’y a pas de matériel pour assurer la gestion d’information. De manière encore plus rudimentaire, le manque ou la défectuosité des machines entraîne un arriéré de dactylographie, que ce soit au niveau des TGI que des parquets près des TGI. Les citoyens doivent dès lors attendre pour avoir des documents dactylographiés qui leur permettront d’avancer la procédure judiciaire. La conséquence est d’autant plus grave pour les parquets que l’arriéré concerne également des prévenus en détention, en attente de pièces de procédure nécessaires au transfert du dossier vers la juridiction. L’utilisation de machines à écrire avec copie carbone entraîne une perte énorme de temps au niveau de la dactylographie, notamment pour les actes qui pourraient facilement être reproduits à partir de modèle type ne nécessitant que de compléter quelques données. 

Eléments à prendre en compte pour l’intervention : 

La constitution d’une base de données caractérisée par une mise en réseau informatique des acteurs de la chaîne pénale autour des mêmes données et la formation des acteurs devraient permettre d’améliorer la gestion des dossiers en matière pénale et l’exploitation des données en vue de développer des politiques et des stratégies nationales. 

Face au nombre croissant de dossiers à traiter, les juridictions devront améliorer leur mode de fonctionnement, leur organisation interne et leur planification de travail 

Enfin, les chefs de service devront être davantage impliqués et aidés dans la préparation du budget se basant sur leurs besoins réels. 

L’adoption de ces changements nécessitera un accompagnement dans la pratique. 
1.2 Insuffisance de moyens matériels

Le rapport de formulation détaille les moyens matériels pour les différentes institutions: bâtiments exigus et vétustes, insuffisance de matériel de bureau (tables, chaises, étagères, bancs), manque de matériel informatique et de reproduction (photocopieuse), insuffisance de moyens de déplacements. 

En matière pénale, le manque ou l’état des infrastructures a des conséquences désastreuses sur les conditions de détention, que ce soit dans les cachots ou dans les prisons. Ces conditions sont différentes pour les femmes et les hommes et peuvent avoir un impact différent. A Mwaro, un container (6m*2,5m) fait office de cachot pour 30 personnes. Le cachot provincial PJ de Cibitoke, de 6 mètres environ sur 4, en brique, contenait quant à lui 54 personnes, dont 5 mineurs d’âge. L’absence de prison dans la province entraîne un encombrement des cachots provinciaux, les personnes devant y rester jusqu’à la fin de l’instruction du dossier par le parquet. La durée de détention peut s’élever à plusieurs mois (Cibitoke 9 personnes étaient enfermées depuis 3 mois). A Muramvya et Bubanza, qui disposent d’une prison dans leur ressort, les durées de détention en cachot étaient moins élevées 
. 

Il y a aussi des indications démontrant que l’absence de prisons a un effet négatif sur l’avancement des dossiers devant les juridictions. En l’absence de geôles dans le ressort de la province, les prévenus sont transférés vers la prison la plus proche. Il appartient dès lors au siège de la juridiction et au parquet de se déplacer vers les détenus afin de pouvoir procéder au traitement de l’affaire à l’audience publique. Les inconvénients (différents pour les femmes et les hommes) de cette formule sont divers : éloignement des parties civiles et témoins, besoin de moyens de déplacement et de défraiement des membres (particulièrement des femmes) du siège de la juridiction, besoin de disponibilité dans la salle d’audience, éloignement des détenus de leur famille, etc.  Selon les chefs de juridictions rencontrés à Mwaro et Cibitoke, aucune audience en matière pénale ne s’est tenue depuis novembre 2008
. Une analyse plus approfondie devrait clarifier si les juridictions disposant d’une prison dans leur ressort tiennent régulièrement des audiences de confirmation de détention et/ou traitent avec davantage de célérité les dossiers au fond.  

La durée excessive et l’illégalité de la détention préventive sont des problèmes généralisés en ce moment au Burundi et ne sont pas uniquement liés au manque d’infrastructure. Ils touchent aussi bien les juridictions avec prisons que celles qui en sont dépourvues. En mars 2009, il y avait un nombre de 10.000 détenus au Burundi, un chiffre très élevé qui dépasse de loin le nombre de places disponibles. Plusieurs éléments contribuent à cette situation, il s’agit notamment de l’indolence de ressources humaines pour traiter les dossiers, des politiques criminelles, des lenteurs judiciaires, de la difficulté de réunir les témoins lors de l’instruction du dossier, du manque de communication et de coordination entre les différents acteurs de la chaîne pénale, de l’absence de prisons dans certaines provinces et de l’insuffisance de moyens de transport pour que les magistrats se déplacent vers ces prisons, etc. 

Eléments à prendre en compte pour l’intervention : L’amélioration des conditions de détention (et l’amélioration du système de gestion des dossiers qui est une cause principale de la surpopulation carcérale et des mauvaises conditions de détention) doit être intégrée dans une approche systémique, touchant les différentes causes et intéressant tous les acteurs. Une analyse continue et approfondie des différents problèmes, de leur interaction et impact sur le système de la justice doit être prise en compte tout au long du projet.

1.3 Peu d’espaces d’échanges et de prise d’action entre les acteurs de la chaîne judiciaire

Fréquents sont les constats et analyses des problèmes qui entravent la justice au Burundi (que ce soit à l’occasion d’ateliers ou séminaires, d’études, etc.), plus rares sont les espaces d’échange qui se tiennent d’une manière régulière et visent à proposer des solutions concrètes à expérimenter. Au niveau sectoriel (macro), ceci est amélioré depuis le lancement des réunions du groupe sectoriel. Différents groupes thématiques ont été créés à Bujumbura et pourront apporter cet espace d’échange-action, regroupant différents chefs de service et les partenaires travaillant dans ces domaines.

Au niveau opérationnel et provincial, ces réunions ne sont pas encore organisées. Les institutions judiciaires (Parquet, TGI, prison et commissariat de PJ) se trouvent généralement situées à proximité l’une de l’autre
. Ce constat est vérifié pour les provinces visitées, à l’exception de la province de Mwaro où le TGI et le Parquet sont situés à 5km du centre ville. Même si la proximité géographique est bien réelle, les acteurs n’ont pas l’habitude de se rencontrer pour converser des problèmes rencontrés dans leur ressort judiciaire, sauf s’ils sont réunis autour de l’autorité administrative à propos des questions de sécurité. Leurs espaces d’échanges formels sont limités à ceux prévus dans le cadre de la procédure judiciaire et de leur mandat. Même si la collaboration est souvent bonne, chaque acteur reste bien souvent avec sa vision parcellaire de la situation et des informations dont il dispose. Par exemple, en matière pénale, le manque de coopération, de communication et de coordination entre les différents intervenants du système pénal – magistrats, greffiers, personnels pénitentiaires, policiers, ONG – est une des principales causes de dysfonctionnement de ce secteur.

Eléments à prendre en compte pour l’intervention : Les institutions et les organes centraux du secteur judiciaire devraient augmenter leur capacité à créer des liens fonctionnels entre eux, échanger des informations, renforcer mutuellement leur efficacité et leur impact, coopérer sur les problèmes dont les causes ou les solutions impliquent la responsabilité ou les efforts de plusieurs autres structures. Une approche systémique s’impose qui prendrait en considération les spécificités locales (ex. : absence de prison, types de conflits, etc.).  L’échange entre pairs dans un même ressort de Cour d’Appel et de TGI mérite également d’être développé.
1.4 Manque de maîtrise du droit et de pratique professionnelle

Les magistrats (dont seulement un nombre très restreint sont des femmes) des juridictions supérieures sont en grande majorité licenciés en droit, mais en même temps jeunes et avec peu d’expérience professionnelle. Il n’existe toujours pas de système de formation professionnelle spécialisée. Bien que le Centre de Formation Professionnelle reçoive le soutien de différents bailleurs de fonds, il n’a pas organisé de formation jusqu’à présent.

Après la crise, le processus de reconstruction politique et de pacification du Burundi a entraîné et entraîne toujours beaucoup de mutations et de nominations de magistrats/fonctionnaires n’ayant pas toujours les connaissances et/ou l’expérience nécessaire.

Des lacunes sont constatées non seulement dans la connaissance des nouvelles lois introduites progressivement dans l’arsenal juridique burundais, mais aussi dans l’application et l’interprétation du droit existant. Beaucoup de dispositions ou marges existent dans les codes et lois burundais mais elles sont largement inexploitées, par conservatisme de la profession ou simplement par faute de connaissance. Ces déficiences sont des obstacles qui empêchent les femmes et hommes de s’adresser à la justice.

Les fonctions de formations appartiennent, selon les mandats, à deux organes du Ministère, la DOJ et le Centre de Formation Professionnelle de la Justice. Le CFPJ bénéficie d’une aide dans le cadre du programme d’appui organisationnel et institutionnel à la justice de la CTB afin que les formations soient prises en charge de manière efficace, coordonnée et durable.

Eléments à prendre en compte pour l’intervention : 

Le CFPJ est l’institution responsable pour les formations, mais au niveau pratique un accompagnement rapproché s’avère intéressant et nécessaire afin d’assurer que le droit et son interprétation pourra rendre service à la société. Ceci n’est pas envisagé par le CFPJ. Des leçons tirées peuvent ensuite inspirer certains modules du CFPJ.
1.5 Faiblesse dans l’effectivité des droits et de la justice rendue 

Disposer d’un droit est primordial, mais pouvoir le faire valoir effectivement l’est encore davantage. Au Burundi, différentes situations soulèvent la question de l’effectivité de la justice : Obtenir une décision de justice favorable et ne pouvoir l’exécuter, faute de moyens de déplacement du siège pour l’exécuter ; obtenir une condamnation à payer des dommages-intérêts, mais ne pouvoir l’exécuter faute de ressources dans le chef du condamné; pouvoir faire venir ses témoins à charge ou à décharge, mais ne les voir venir faute de moyens de déplacement ou d’intérêt dans le chef de ceux-ci ; disposer du droit de faire valoir un droit en justice, mais devoir attendre plusieurs années avant de voir aboutir le procès, disposer d’un dossier « gagnant » au tribunal, mais ne pouvoir obtenir gain de cause, car le magistrat est « acquis » à la cause de l’autre (corrompu), etc.

Eléments à prendre en compte pour l’intervention : Prendre en compte qu’une justice effective demande un suivi, des mesures d’accompagnement, certaines réformes de procédure et une assurance de la connaissance des rôles et limites de chacun, y compris du pouvoir exécutif.  Puis, une attention particulière doit être accordée aux différences d’accès à la justice pour les femmes et les hommes (voir entre autres désagrégation femmes et hommes).

1.6 Relation citoyens (femmes/hommes)/justice 
Sous ou sur utilisation du système judiciaire ?

La population burundaise est en grande majorité analphabète (le taux d’analphabétisme est plus grand pour les femmes) et ignorante de ses droits, des lois et de la procédure judiciaire (juridiction compétente, délai de recours, etc.). En outre, elle perçoit la justice comme un appareil mobilisant énormément d’énergie mais sans certitude d’aboutir à un résultat satisfaisant. 

Le coût et l’éloignement géographique entre la justice et les justiciables, les déficiences dans la communication entre les juridictions et les citoyens sont des facteurs supplémentaires pour décourager une démarche en justice. Le problème d’accès au droit et à la justice se pose d’une manière plus accrue encore pour les personnes privées de leur liberté. 

Le tableau ci-dessous reprend les principales entraves à l’accès à la justice de proximité (TR) ressortant d’une étude sur la perception de la population dans trois provinces du Burundi (Gitega, Bururi et Kayanza)
.

Tableau n° 1 : Obstacles à l’accès à la justice
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Il en ressort que le premier obstacle est le coût élevé des procédures. En effet, à l’analyse des différents coûts officiels des actes de consignation et de copie de documents officiels, il est certain que les montants sont trop importants pour une grande partie des Burundais
.

La législation burundaise prévoit toutefois la possibilité pour les indigents d’être dispensés de ces frais de justice en matière pénale, civile et administrative
. L’attestation d’indigence à produire devant la juridiction peut être obtenue auprès de l’administration communale. Mais cette possibilité est peu connue et exploitée par la population. La facilité d’obtention de l’attestation d’indigence dépend également de la bonne volonté et de la sensibilité de l’administration communale à diligenter ou pas la procédure. 

A ces frais officiels, se rajoutent des frais annexes non officiels (pour des services en principe non payants) afin de permettre le bon déroulement de la procédure (par exemple, le paiement des frais de déplacement du magistrat pour un constat sur le terrain ou une exécution de jugement pouvant s’élever de 10 à 30.000 FBU, le paiement des déplacements des témoins, etc.). Enfin, d’autres pratiques sont à relever comme celle de payer des montants égaux ou supérieurs à 100.000 FBU dans des conflits fonciers ou pour d’autres documents administratifs
.

En ce qui concerne les personnes qui décident de recourir à la justice classique, un besoin se fait sentir au niveau de l’accueil des justiciables, mais également de l’orientation et de l’explication des règles de procédure. 

Selon une enquête menée auprès de la population, en ce qui concerne l’accueil des justiciables dans les juridictions, la qualité reste relativement bonne dans l’ensemble. 

Tableau n°2 : Niveau d’appréciation de la réception selon le type de juridiction

	Juridictions
	Satisfaisante
	Acceptable
	Insatisfaisante
	Total

	Tribunal de Résidence
	70,7 %
	12,1%
	17,2%
	100%

	Tribunal de Grande Instance
	52,0%
	24,0%
	24,0%
	100%

	Cours d’Appel/ Cours Administratives
	30,8%
	23,1%
	46,2%
	100%

	Moyenne
	60,4%
	16,7%
	22,9%
	100%


Une rapide analyse des corrélations révèle que plus le niveau de juridiction est élevé, plus le degré d’appréciation se dégrade en ce qui concerne la qualité de l’accueil. Ce phénomène peut se traduire ainsi : les populations s’estiment mieux reçues et donc mieux traitées dans les TR, relativement bien dans les TGI et moins bien dans les juridictions de recours. 
Une amélioration de l’accueil et de l’orientation au sein de la juridiction permettrait de désengorger les files d’attente pour les « jours de doléances » auprès des chefs de juridictions, qui se tiennent à tous les échelons de la hiérarchie judiciaire (du Tribunal de Résidence à la Cour Suprême). Cela permettrait aussi de diminuer le nombre de dossiers introduits devant une juridiction non compétente, d’améliorer la constitution des dossiers et de diminuer la corruption (et « cronyism ») – le système de (non-)traitement des dossiers sera plus transparent).

Il est également important que les citoyens soient sensibilisés sur une utilisation raisonnable de la justice et sur leur responsabilité dans l’engorgement des juridictions. En effet, le caractère très procédurier et opiniâtre des justiciables burundais est de nature à augmenter artificiellement le volume de travail des acteurs. Le système formel de la justice au Burundi, comme chaque système au monde, peut répondre à un certain nombre de problèmes pour certains mais pour d’autres, des voies alternatives peuvent être plus pertinentes et efficaces. 

Différentes organisations de défense des droits de l’homme organisent des services d’assistance juridique et judiciaire pour les citoyens et peuvent les aider (écoute, conseils juridiques, orientation, médiation, accompagnement lors de démarches administratives ou judiciaires, suivi de dossiers, défense devant la juridiction, transport des témoins et des parties civiles, etc.). Ces services ne couvrent cependant pas les besoins immenses en ce domaine, ni au niveau géographique, ni au niveau de la typologie de conflits. 

Les avocats du Burundi ne sont pas non plus de nature à pouvoir couvrir les besoins en matière de conseils juridiques. Il y a environ une centaine d’avocats (avec une minorité de femmes) pour les 6.200.000 habitants du pays et ceux-ci sont quasiment tous installés dans la capitale Bujumbura. Le revenu moyen par habitant de la grande majorité de la population ne lui permet pas d’accéder aux services d’un avocat. 

Une expérimentation de services de conseil juridique de proximité organisée au niveau de la commune est en train d’être menée dans le cadre du programme Gutwara Neza et vise à améliorer l’accès au droit du citoyen.

Eléments à reprendre dans l’intervention : 

Contribuer à diminuer l’engorgement du système via une approche pilote : Améliorer l’accueil et l’orientation des citoyens (femmes et hommes), en vue de répliquer des approches à échelle nationale ; tester des politiques (criminelle, de poursuite etc.) ; assurer une meilleure compréhension du rôle du système judiciaire (potentiel et limites). 

1.7 Confusion et conflits de compétences des acteurs à la base

Dans un contexte où les autorités de base jouent un rôle important dans le règlement de conflits, il est important que celles-ci puissent remplir leur fonction au mieux dans l’intérêt des citoyens et que chaque acteur agisse en respectant les limites du pouvoir qui lui appartient. Or, différents problèmes de conflits et/ou confusion de compétence sont constatés au niveau des acteurs intervenant auprès de la communauté à la base : que ce soit entre les Bashingantahe et les élus collinaires, entre les OPJ et les administrateurs locaux, entre ces derniers et les TR, etc.

Selon l’article 37, 2° de la nouvelle loi communale
, le Conseil de colline ou de quartier a pour mission d’assurer, avec les Bashingantahe, l’arbitrage, la médiation, la conciliation, ainsi que le règlement des conflits de voisinage. Dans la pratique, cette disposition pose quelques difficultés étant donné l’interprétation controversée qui en est faite, mais également vu la proximité des Bashingantahe et des élus collinaires ou de quartier qui suivent des philosophies différentes. Pour schématiser, deux forces sont en présence :  d’une part, les élus locaux nantis d’une légitimité populaire pour avoir été élus par la population au suffrage universel direct, et d’autre part les Bashingantahe traditionnellement investis, nantis de l’autorité morale traditionnelle attachée à l’institution. Ces derniers croient avoir de leur côté la maturité, l’expérience, la sagesse, l’intelligence face aux élus locaux à majorité jeunes et inexpérimentés. Cette situation est de nature à créer un conflit de légitimité. Les situations sont variables d’un milieu à l’autre
. 

Outre les conflits de pouvoir entre ces acteurs, se pose le problème de la désorientation de la population et de la non-connaissance par celle-ci de la loi (voir point 1.6). En effet, la population, en dépit de la nouvelle loi, a tendance à toujours vouloir se munir du procès-verbal à rédiger devant les Bashingantahe ou le chef de colline avant de saisir le Tribunal de Résidence. 
Bien que la loi ne reconnaisse aucune compétence aux Bashingantahe en matière pénale, ces derniers ont l’habitude dans la pratique d’intervenir pour arranger des situations constitutives d’infractions pénales (ex. : mariage forcé en cas de viol).

De leur côté, certains administrateurs communaux tendent à se substituer abusivement aux OPJ en procédant à des arrestations et à des enquêtes judiciaires. Des personnes sont mises en détention illégalement et arbitrairement afin de mettre en œuvre une politique locale.
Enfin, l’action des Tribunaux de Résidence (TR) peut être entravée par l’ingérence et/ou les manœuvres des administrateurs locaux (substitution à la juridiction d’appel en modifiant l’exécution faite par le juge du TR
, non-acheminement de convocations de justice, non collaboration au bon déroulement des procès, etc.). Notons que cette même situation peut se retrouver au niveau provincial entre le Gouverneur et le TGI (des exemples sont présents sur le terrain).

Cette situation d’ingérence est aggravée par la dépendance excessive des TR vis-à-vis des administrations communales quant à leur budget et à leurs frais de fonctionnement. En effet, la loi de 2003 prévoit d’une part, le transfert des recettes perçues par le TR à la commune et d’autre part, l’affectation et la gestion de ces recettes par des structures locales chargées du développement des secteurs de la justice avec l’appui de l’administration communale
. En l’absence de telles structures, les recettes des TR sont dans la pratique absorbées dans le budget communal sans rétrocession aux TR. Notons que des expériences pilotes sont menées dans les huit provinces d’intervention du Programme Gutwara Neza concernant le soutien à la création de comités locaux (mixtes) de gestion. Elles devront être évaluées et pouvoir aboutir sur plusieurs pistes à moyen terme : généralisation des comités, réforme de la loi par un appui à la DOJ ou une solution mixte (maintien comités locaux avec appui complémentaire de la DOJ). 

2. ORIENTATIONS STRATEGIQUES
Le CSLP prévoit dans son 1er axe « Amélioration de la Gouvernance et de la Sécurité », un point relatif au « Renforcement de l’état de droit, la justice et la lutte contre l’impunité »
. Trois grands objectifs ont été posés dans le CSLP faisant référence à ce renforcement de l’état de droit et de la justice et différentes actions ont été identifiées dans la matrice des actions par axe, à savoir : faciliter l’accès à la justice, rétablir la crédibilité du système judiciaire et promouvoir /défendre les droits de la personne humaine. Le Plan d’Action Prioritaire met en œuvre le CSLP et la Politique Sectorielle retient un certain nombre d’objectifs spécifiques d’intervention (plus de détails sur ces documents se trouvent dans le Rapport de Formulation). La présente intervention s’inscrit dans les objectifs décrits par le CSLP, le Plan d’Action Prioritaire et la Politique Sectorielle. Ils déterminent, ensemble avec une série de principes d’interventions spécifiques décrits ci-dessous, son orientation stratégique. 

2.1 Renforcement de l’état de droit

Conformément à ce qui est décrit par les principes d’engagements internationaux dans les états fragiles et les situations précaires (OCDE, 2007), cette intervention s’inscrit dans la logique que le renforcement de l’état de droit est un objectif fondamental dans ces situations particulières. Le projet veut contribuer à renforcer l’état de droit au Burundi, c’est-à-dire conforter le fait que la vie en société est soumise à des règles de droit et des principes démocratiques. Dans le secteur judiciaire, le Burundi est doté d’institutions qui doivent être soutenues dans la réalisation de leurs mandats et dans la prise en charge de leur responsabilité d’organiser une justice efficace, impartiale et équitable au bénéfice des citoyens en vue de renforcer l’état de droit. Le projet s’appliquera surtout à consolider les capacités des institutions, pour qu’elles puissent mieux exercer leurs missions d’administrer et d’organiser le fonctionnement judiciaire, dans une perspective durable. Il contribuera ainsi à clarifier les rôles distincts exercés par les pouvoirs exécutif et judiciaire. Le fonctionnement des institutions est au service de la population, et la notion de devoir public dans un esprit d’état de droit doit être comprise dans cette perspective. En vue de renforcer et assurer ce lien avec les citoyens - les justiciables - l’intervention les implique de manière explicite. L’état de droit ne peut que bien fonctionner si les hommes et les femmes  qui le composent en maîtrisent également la portée (et donc aussi ses limites). 

2.2. 
Promotion d’une justice équitable qui renforce la lutte contre la pauvreté 
Les personnes les plus vulnérables, sont celles qui ont le plus besoin que la société se dote de règles équitables. Pour ces personnes, la société a pour mission de mettre en place des institutions efficaces pour que les individus soient protégés, que les droits soient respectés et que les personnes les plus puissantes ne puissent pas écraser les plus faibles en toute impunité.

Le projet a été conçu en adoptant le point de vue du justiciable qui demande une justice équitable, crédible et efficace. Il cherchera à renforcer la capacité des organes chargés de l’administration et de l’organisation du fonctionnement judiciaire pour que ces structures parviennent à assumer effectivement leurs responsabilités et à remplir le devoir de service public de la justice à l’intention des citoyens.

Le renforcement de l’Etat de droit est également nécessaire pour la promotion du développement économique et d’un climat d’investissement. Le projet contribuera indirectement à créer un cadre juridique plus clair.  

2.3. Une approche systémique et sectorielle

Le secteur de la justice peut être comparé à un système d’engrenage dans lequel chaque institution/ acteur fonctionne comme un rouage avec un devoir public qui est notamment d’assurer aux justiciables l’accès à une justice équitable.  Travailler avec une seule institution ou un seul acteur pourrait donc plutôt bloquer le système que le débloquer. C’est l’ensemble des acteurs qui doit améliorer les performances du système. Pour cette raison, cette intervention travaillera avec les différents maillons de la chaîne judiciaire (magistrat siège, parquet, prison, police judiciaire…). Afin de renforcer le système dans sa totalité, un raffermissement interne (organisationnel) doit être accompagné d’un renforcement des liens et du fonctionnement horizontal et vertical. Cette logique est reprise au niveau du cadre logique (voir résultat 1). 

L’appui au système avec ses différents acteurs, s’inscrit aussi dans l’approche sectorielle qui est récemment lancée en matière de justice au Burundi. Cette approche, fondée sur la logique d’un système cohérent, facilite l’échange et la transparence entre le travail des différents acteurs de la justice, mais aussi entre les différents partenaires techniques et financiers. Lors de la formulation, les différents appuis des autres PTF sont pris en compte. Lors de la phase d’exécution, des synergies spécifiques seront recherchées. Ceci implique que cette intervention n’appuiera pas de la même façon tous les acteurs du système, mais néanmoins gardera à tout instant une vue  d’ensemble et tiendra compte des impacts des uns sur les autres dans le fonctionnement du système. 

2.4. Harmonisation : rechercher des synergies opérationnelles

Conformément à cette approche sectorielle, la présente intervention s’harmonise aux autres interventions dans le secteur. La coopération belge appuie différents projets au Burundi qui méritent une attention particulière en matière de recherche de synergies opérationnelles. 

Il s’agit tout premièrement de l’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice au Burundi, ceci dans une logique de double ancrage réel (voir ci-dessous). 

Puis, l’appui à la police burundaise. En ce moment, un projet d’appui à la police burundaise est en phase d’exécution et un nouveau en phase de formulation. Le volet d’appui à la police judiciaire intéresse de manière particulière la présente intervention. De manière opérationnelle, il serait indispensable que les responsables de cette intervention (voir ATI, DI, agents dans les régions), puissent établir des relations de travail avec les OPJ, qui seront soutenus à travers le projet d’appui à la police burundaise.

Une même logique de rapprochement devrait être établie avec le projet de décentralisation à Cibitoke (Coopération belge), surtout en ce qui concerne les services de conseils juridiques auprès des autorités communales (voir ci-dessous Résultat 3).

2.5. Double ancrage et approche programme 

L’actuel projet d’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice (AIOJ) est ancré au niveau national. Il s’agit, de manière spécifique, des services centraux auprès du Ministère de la Justice, le SNL, le CEDJ et la Cour Suprême. Bien que le renforcement de leur fonctionnement vertical soit également prévu par le projet, le lien avec le niveau « décentralisé » est plutôt indirect. La présente intervention se dresse comme un complément naturel au défi d’assurer suffisamment la prise en compte de la réalité de terrain, du vécu des justiciables auprès des institutions de proximité et des problèmes rencontrés par ces institutions. Ce double ancrage permettra un réel feedback en lien avec des politiques nationales inspirées par des pratiques locales et des réponses aux problèmes  locaux corroborés ou inspirés par des initiatives nationales. Ceci permettra également de mieux développer le système de gestion d’information avec des phases pilotes dans les quatre provinces de la présente intervention. Plusieurs activités développées ci-dessous se construisent sur cette logique d’interaction continue et permanente entre le niveau national et local. De plus, l’opportunité de tester certaines dispositions dans les quatre provinces concernées ainsi que de développer au niveau national des approches inspirées par des expériences locales est non-négligeable. 

Le double ancrage démontre également que les deux interventions, celle-ci et celle de l’AIOJ, sont deux faces inter liées d’une même médaille. Ce double ancrage doit permettre également aux différentes prestations en matière de justice mises en œuvre par la CTB d’évoluer vers une approche davantage programmatique et sectorielle - et de réduire les coûts unitaires en favorisant la mise en commun de certains moyens. A ce titre, il est prévu que les structures de suivi (SMCL) de ce projet et du projet d’AIOJ soient communes. Cette approche semblable sera également confirmée au niveau de la structure de suivi et de mise en œuvre du projet (voir même SMCL), dès le début du programme ou, si ceci s’avère impossible, après une période de transition. Scinder les deux interventions et créer des organes supplémentaires porteraient atteinte à l’intégration et à une lecture conjointe et cohérente des appuis. (Voir chapitre 5).

2.6. Renforcement des capacités et rapprochement aux acteurs et institutions 

Bien que ce projet  apporte plusieurs améliorations des infrastructures et du matériel, le soucis principal reste le développement des capacités conformément aux lignes directives de OCDE, 2006. Il s’agit d’un développement de capacités tant au niveau individuel, organisationnel qu’institutionnel. Plusieurs activités comme les formations, l’accompagnement en action, le développement et l’introduction des outils de travail contribueront à cette finalité. Afin de pouvoir appuyer le système dans ce sens, une compréhension approfondie des problèmes et opportunités rencontrés par les uns et les autres est primordiale. L’assistant technique international, appuyé par les autres membres de l’UGCP, prévu dans cette intervention assurera cette recherche-action. Sur base de ses observations, constats et analyses, il développera avec les acteurs concernés des pistes et voies de solution, adaptées au contexte et mise en œuvre avec accompagnement en action. Dans le présent document, les notions recherche-action (c.-à-d. analyse continue des organisations, institutions et leur fonctionnement, formel et informel) et appui conseil sont utilisées dans ce sens. Il sera très important d’établir des bonnes relations de travail et de confiance mutuelle entre tous les acteurs. 

A tout moment, il doit être clair pour tous les partenaires que cette intervention concerne en premier lieu le renforcement des capacités dans une approche systémique. L’objectif n’est pas de consolider les infrastructures. Toutefois, des éléments d’infrastructures peuvent parfois être nécessaires en vu de faciliter le fonctionnement et d’assurer les acquis des renforcements des capacités. Dans ce sens, les infrastructures sont uniquement des moyens et pas des objectifs. 

2.7. Principes internationaux de la coopération au développement

Le projet respectera et promouvra les principes de la coopération internationale, notamment ceux de la Déclaration de Paris ainsi que ceux de l’OCDE en matière de développement de capacités et au sujet des Etats et situations fragiles.

Les principes préconisent des interventions axées sur le renforcement de la responsabilité et de la légitimité de l’Etat surtout dans des situations où ses structures manquent de volonté ou de capacité pour assurer les fonctions de base et de service public à la population. Dans le cadre de cette intervention, il s’agit des fonctions de base et de service public en matière de justice. Les principes recommandent aussi d’aligner de manière appropriée, les interventions sur les priorités stratégiques identifiées par le gouvernement et de mettre en œuvre des mécanismes de coordination et d’harmonisation entre les acteurs internationaux, le gouvernement et la

société civile.

3. PLANIFICATION OPERATIONNELLE

3.1. Objectif général
L’objectif général du projet est de : « Contribuer au renforcement de l’état de droit au Burundi».

3.2. Objectif spécifique

L’objectif spécifique du projet est : «L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré ».

3.3. Résultats attendus
Les résultats attendus du projet sont les suivants : 

1. Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace
. 

2. La qualité de la justice rendue est améliorée
. 

3. Les citoyens sont mieux informés et sont responsabilisés par rapport au système de la justice
. 
Les résultats sont expliqués dans le titre suivant, ensemble avec les activités (voir titre 3.4.)
3.4. Activités a mettre en oeuvre
Cette section décrit les activités prévues pour atteindre les résultats du projet et explicite en même temps les résultats escomptés. Les prévisions budgétaires des activités sont reprises dans le budget annexé. Les risques et hypothèses sont repris par objectifs et par résultats dans le cadre logique du projet inséré en annexe 1. 

3.4.1. Résultat 1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace.
Le résultat vise à renforcer le fonctionnement des institutions et acteurs en vue de mieux faire tourner le système d’engrenage. Ceci nécessite que chacun puisse jouer son rôle (interne), vis-à-vis de ses collègues et des institutions (horizontal) et vertical (hiérarchie, mais dans un esprit d’échange et d’apprentissage mutuel). 

Chaque activité sera menée auprès des institutions de la chaîne judiciaire. Il s’agit du Parquet Général de la République, de la Cour d’Appel du ressort de Bujumbura, du Parquet Général auprès de la Cour d’Appel de Bujumbura, les TGI dans les quatre provinces concernées ainsi que les prisons de Muramvya et Bubanza (tenant compte des activités assurées par d’autres intervenant et en les complétant). En ce qui concerne la police judiciaire, alpha de la chaîne pénale, un lien avec le projet « police » devrait être établi lors de la mise en oeuvre.
Les activités menées à titre pilote dans les quatre provinces citées sont vouées à être reprises dans d’autres provinces après pilotage, évaluation et amélioration. 

Activité 1.1. : Opérationnaliser la gestion interne des institutions

Des formations en gestion sont organisées par le BINUB pour les magistrats du siège, les greffiers et le parquet. Cette intervention souhaite se baser sur les acquis des ces formations et accompagner les différents acteurs dans la pratique de la gestion des cours et tribunaux (y compris les parquets). L’approche adoptée est un accompagnement rapproché, graduel et basé sur des modes de travail développés conjointement avec les acteurs en question. 

Sous-activité 1.1.1. : Appui à la gestion d’information et documentaire

Description de l’activité

La gestion de l’information doit être améliorée en vue de rendre le système plus efficace. Les liens entre les différents acteurs et l’échange d’informations entre eux doivent guider le développement des outils et approches ainsi qu’orienter les données utiles pour développer des politiques stratégiques (dans un esprit de système de gestion d’information
). Dans ce sens, un lien opérationnel avec le projet AIOJ sera établi.  En vue d’assurer la durabilité, un processus graduel doit être développé (pas trop compliqué au début) qui pourrait à long terme mener à une gestion électronique documentaire (GED)

· Appui à l’amélioration de la gestion documentaire (dossiers en cours, archivage des dossiers clôturés, tenue de statistiques, etc.) : 

· Développer conjointement des outils de gestion d’information et des documents

· Déterminer – en concertation – les données clés à récolter

· Formation sur le classement de documents et sur l’archivage 

· Appui à la préparation de modèles types d’actes afin d’accélérer la saisie sur ordinateur ou la dactylographie sur machine

· Moyens : Fourniture de matériel informatique; formation en informatique; formation, appui conseil

· Mise en œuvre du logiciel de gestion des dossiers pénaux  et mise en réseau:

Le projet Gutwara Neza teste en ce moment un logiciel de gestion des dossiers pénaux. Le programme est inspiré d’un système développé pour la gestion de dossiers au niveau des prisons (développé par PRI). Il a été étendu pour tous les acteurs (horizontaux) dans ces provinces pilotes. Cette intervention se basera sur ce logiciel et si nécessaire, améliora le système. Le lien vertical n’est pas compris dans le système pilote.  Ceci sera assuré dans cette intervention : développer et tester avec entre autre le Parquet Général de la République et la DGAP, la Cour d’Appel de Bujumbura. Un informaticien (consultant/e) développera cette partie, assurera son installation,  les formations et un suivi régulier.

Moyens : informatisation
, logiciel, accompagnement rapproché, consultance informaticien, formation

Sous-activité 1.1.2 : Appui à l’organisation, à la planification et à la gestion budgétaire

L’engorgement du système est aussi dû à une faible organisation et planification au sein des institutions. L’intervention contribuera à renforcer les capacités d’organisation et de planification de travail des chefs des différentes institutions judiciaires et pénitentiaires. 

Pour le moment, les cours et tribunaux n’ont pas d’autonomie budgétaire, ils doivent collaborer avec le DOJ pour la gestion du stock et de l’approvisionnement. Ce processus d’échange entre cours, tribunaux et DOJ mérite d’être renforcé. En effet, la préparation et la planification budgétaire peuvent être établies et suivies en collaboration avec le service DOJ (appuyé dans le projet AIOJ). Ceci contribuera également à mieux comprendre les frais de fonctionnement réels des cours et tribunaux. Ce qui contribuera à son tour à la planification budgétaire au niveau central (voir l’avantage du double ancrage) et pourra mener à une réflexion sur le besoin ou non d’accroître l’autonomie budgétaire. 

Outre l’appui concernant la détermination et la préparation du budget, cette activité concerne notamment les aspects de :
· Planification du travail des magistrats et des agents judiciaires;
· Planification des audiences (calendrier);
· Insertion des chambres du conseil et des chambres spéciales pour mineurs d’âge ;

· Réflexion et expérimentation d’un système de sessions, avec remise des affaires durant les sessions ;

· Suivi et adaptations régulières de la planification. 

· Coordination des tâches et répartition des dossiers. 

Moyens : ordinateur et autres (voir ci-dessus), accompagnement rapproché et appuis conseils, élaboration de schémas et d’outils, complément/mise à jour des formations de gestion organisées par le BINUB. 

Sous-activité 1.1.3. : Appui à l’encadrement du personnel

Description de l’activité

Le projet contribuera au renforcement de l’encadrement réalisé par les chefs des différentes institutions judiciaires et pénitentiaires. Ceci concerne notamment les aspects de :
· Supervision de la réalisation des tâches, évaluation des résultats ;

· Suivi du respect du règlement intérieur ;

· Valorisation, accompagnement, encadrement et appui du personnel ;

· Promotion de la communication, des échanges d’information  

Moyens : Appui conseil, développement outils, complément/mise à jour des formations de gestion organisées par le BINUB. 

Note : Il est clair que les activités 1.1.1, 1.1.2 et 1.1.3. sont inter liées et doivent être conçues de manière intégrée. 

Sous-activité 1.1.4. : Rendre fonctionnel les infrastructures et les équipements

L’environnement de travail des institutions judiciaires n’est pas toujours adapté aux attentes de rentabilité et d’honorabilité. Quelques appuis matériels en termes d’infrastructures et équipements sont nécessaires pour pouvoir atteindre un bon niveau de travail et output. Bien évidemment les besoins dépassent les moyens disponibles. Les éléments indiqués ci-dessous sont identifiés comme prioritaires. 

Description de l’activité

Il s’agira d’apporter un appui par :

· La mise à disposition d’imprimantes et photocopieuses (en complément aux activités développées ci-dessus) ;

· La mise à disposition de mobiliers : étagères de rangement et classement de dossiers, tables de bureau, chaises, bancs, etc.

· La fourniture d’un petit fonds de fonctionnement (pour le démarrage du projet – 1ère année) ;

· La réhabilitation du TGI/Parquet de Muramvya ;

· L’extension du TGI/Parquet de Bubanza.

Sous-activité 1.1.5. : Identifier et mettre en œuvre la meilleure voie pour faire face – de manière durable – aux problèmes des détenus, leurs conditions de détention et au traitement des dossiers 

Cette activité doit être mise dans le contexte de la surpopulation carcérale, de l’engorgement du système, des détentions illégales, des délais de traitement de dossiers inacceptables, etc. Au moment de la formulation, un groupe de travail sur la détention illégale est en train d’établir un plan d’action. En parallèle, un dialogue politique est mené sur la problématique. Dans un tel contexte, il n’est pas évident de répondre favorablement à une demande de construction de prison. D’une part, la construction simple ne pourra jamais offrir la réponse à la problématique plus complexe de la surpopulation et d’autre part, elle alimente la crainte que la population carcérale soit encore plus élevée. 

Bien que l’on constate des problèmes plus importants dans les provinces où il n’y a pas de prisons (voir analyse de la situation), en ce moment il est impossible de dire que la construction d’un bâtiment (par exemple une maison d’arrêt) est la meilleure approche. 

Dès le début de l’intervention une réflexion sera menée sur cette question : quelle est la meilleure orientation durable pour faire face aux problèmes des détenus, leurs conditions de détention et traitement de leurs dossiers. Est-ce que la construction d’une prison, d’une maison d’arrêt dans une province aura un impact plus positif que les frais de fonctionnement liés aux déplacements des magistrats ? Est-ce que le transfert des détenus est plus judicieux ? Dans quelles conditions (par exemple faut-il prévoir la possibilité de séjourner)? Le montant prévu dans le budget comprendra une étude sur cette problématique, néanmoins, lors de la mise en œuvre du projet la possibilité de réaliser cette étude sur le fonds d’étude est à examiner. Ensuite, sur base des résultats la meilleure piste sera identifiée et appuyée. 

De manière non limitative, il peut s’agir de : construction de cachots provinciaux, construction d’une aile de séparation femmes et mineurs, construction de maisons d’arrêt (capacité +/- 50 personnes, avec transfert à une prison dès condamnation) ; appui à l’itinérance des chambres du conseil et/ou siège de la juridiction et du parquet vers les prisons dès condamnation ; appui à l’itinérance des chambres, appui au déplacement des détenus.

Vu que cette intervention se cadre dans une approche de renforcement de capacités d’un système (avec différents maillons qui doivent collaborer de manière efficace), il serait possible d’identifier au début du projet des indicateurs de performance par province. Par exemple, le nombre de sessions tenues, une diminution des détentions illégales, etc. Il serait envisageable de cibler l’appui à la province avec la meilleure performance. 

Les conclusions ne seront pas disponibles dès le début. Pour cette raison, un budget d’appui intermédiaire pour des itinérances ou transfert des détenus est mis à disposition (vu l’impact négatif que l’absence des itinérances ou le transfert des détenus aurait sur les autres activités et résultats envisagés). 

Les moyens budgétisé et nécessaire pour cette activité comprennent une étude avec association de tous les acteurs (non seulement un(e) consultant(e) court terme, bien qu’il/elle puisse venir en appui), un budget d’appui pour réaliser la piste dégager par cette étude et un budget d’appui intermédiaire pour les itinérances. En attendant de la proposition résultant de l’étude, ces itinérances sont nécessaires pour assurer le fonctionnement des cours et tribunaux (voir l’accès des détenus ou du staff judiciaires et magistrats). Sinon les autres résultats et activités de l’intervention seraient trop hypothéqués, sans présences des personnes clé un renforcement du système est difficile. 

Activité 1.2. : Renforcement du fonctionnement horizontal

Le système judiciaire fonctionne comme un système d’engrenage avec plusieurs maillons, notamment les institutions. Il est important que les différents maillons puissent travailler bien ensemble en vue de faire fonctionner le système dans sa totalité. Le blocage d’un maillon entraîne le blocage du système entier. Toutes les institutions devraient donc collaborer mieux et assurer des réunions de fonctionnement en vue de garantir le service public que le système doit rendre à la population. 

Le manque de coopération, de communication et de coordination entre les différents intervenants du système pénal – magistrats, personnels pénitentiaires, policiers, ONG – est une des principales causes de dysfonctionnement de ce secteur. De nombreux pays ont développé des mécanismes visant à y remédier
. Il suffit parfois d’inviter les acteurs à se rencontrer régulièrement pour discuter des problèmes constatés, partager des informations, identifier les goulots d’étranglements et proposer des solutions immédiates. 

Description de l’activité

Cette activité comprendra deux axes inter connectés : 

· appréhender le fonctionnement pratique, les obstacles et opportunités, des différentes institutions à travers une approche de recherche action continue (voir le rôle du personnel long terme dans le projet et surtout l’ATI)

· créer et faire fonctionner des espaces d’échange et de prise d’action

La recherche action continue implique une proximité de l’ATI auprès de toutes les institutions afin de lui permettre de bien comprendre leur complexité de fonctionnement. Cette compréhension pourrait également mener à une stratégie d’appui qui est différente par TGI. Il s’agit d’identifier l’opportunité d’agir pour chacune des institutions tout en gardant l’orientation systémique. 

Des rencontres entre les acteurs de la chaîne pénale seront organisées régulièrement aussi bien au niveau provincial qu’au niveau de la Cour d’Appel de Bujumbura. Elles réuniront magistrats assis et debout, greffiers, personnel pénitentiaire, OPJ et ONG présentes. Celles-ci permettront un échange sur les problèmes rencontrés et sur les rôles des différents intervenants, une analyse des données, la recherche de solutions, des propositions d’actions. Ces échanges seront reliés au niveau national à travers les groupes de travail/réunions sectoriels. Il ne s’agit pas d’espaces de libre rencontre, mais des réels espaces de proposition d’actions et de prise de décisions. Le premier axe (recherche action) sera une base pour cette prise de décision. 

Un suivi régulier et un soutien technique à la mise en œuvre des leçons apprises et des mesures prises seront réalisés. Ensuite, ces expériences pourront nourrir ou mener à des politiques spécifiques au niveau central. Ces espaces seront également des forums pour tester des phases pilotes de certaines politiques menées par exemple par le Parquet Général de la République. Il est important d’assurer le lien opérationnel entre les activités dans le programme AIOJ et cette intervention (voir la stratégie du double ancrage et feedback en boucle).
Activité 1.3. : Renforcement du fonctionnement vertical

Outre le fonctionnement horizontal entre organes, chaque institution est organisée de manière hiérarchique. Les hiérarchies jouent un rôle clé et pourraient avoir un impact encore plus important sur le fonctionnement du système. 

Il est essentiel que les autorités hiérarchiques puissent mieux appréhender le fonctionnement pratique du système judiciaire en provinces afin de pouvoir développer des approches et actions d’amélioration. Un rôle important pourrait être joué par des politiques ou stratégies partagées, comme par exemple des politiques de poursuite, politiques de détention préventive etc. Ce rôle mérite d’être renforcé. En ce qui concerne la Cour Suprême (siège), ce renforcement est prévu au niveau du projet AIOJ en cours. Pour le Parquet, cette consolidation n’est pas prévue, néanmoins une telle dynamique d’échange (du haut en bas et vice-versa) est essentielle pour les objectifs de cette intervention. C’est pourquoi, elle sera prévue dans cette intervention. Outre pour les politiques et les stratégies, la hiérarchie (ou plus largement la relation verticale) est importante pour l’encadrement. L’encadrement n’implique pas seulement le contrôle (avec une connotation négative), mais également un système d’appui, de valorisation et d’apprentissage à l’égard des institutions décentralisées.

Description de l’activité

Le projet pourra aider le Parquet Général (la Cour Suprême étant déjà appuyée dans le cadre du projet AIOJ de la CTB), à développer des politiques et stratégies, ainsi qu’à encadrer ses services décentralisés. Ceci concerne notamment les aspects de :
· L’observation et l’analyse du fonctionnement de l’instruction pénale, la collecte des données judiciaires et la compilation de statistiques ;

· L’élaboration de politiques et de mesures d’orientation technique pour améliorer l’efficacité des services du parquet (ex. politique préventive, politique criminelle, mécanismes pratiques pour accélérer les procédures, dissuader la corruption, diminuer les détentions illégales, etc.) ;

· L’information et le partage des politiques et mesures ;

· Le suivi de la mise en application de ces politiques, l’expérimentation dans les quatre provinces des stratégies et politiques; 
· Le contrôle et l’inspection des services, le contrôle de la régularité des détentions et des gardes à vue, la surveillance des mauvaises pratiques, la vérification du respect des règlements internes, etc. ;

· Le feed-back et l’encadrement assuré aux institutions décentralisées (lors de visites terrains, lors de l’analyse des rapports).

Cet appui se fera par la recherche action (voir ci-dessus/ assistance technique), l’amélioration du système de gestion d’information (voir connexion horizontale et verticale), l’organisation d’ateliers de réflexion sur les politiques à mener, par l’appui aux descentes sur le terrain, par le développement d’outils, etc.

3.4.2. Résultat 2 : La qualité de la justice rendue est améliorée.

Le manque de qualité dans la justice rendue est le résultat d’un manque de capacité à différents niveaux, notamment au niveau de la connaissance et de l’interprétation de la loi, de l’utilisation des marges données par la loi, de la technique de rédaction, d’analyse critique des « précédents », etc. La formation théorique a ses valeurs, mais aussi ses limites. Les activités au niveau de ce résultat viseront donc à combiner les formations théoriques avec des ateliers d’échanges, mais également des accompagnements en action par des conseillers (ATI, conseillers aux magistrats et conseiller provincial) et des études-actions. 

Activité 2.1. : Renforcer les capacités des acteurs  

Le public cible est : les magistrats du siège et du parquet, dans les quatre provinces et au niveau de la Cour d’Appel de Bujumbura. 
Description de l’activité

Des formations porteront sur les nouveautés législatives (Code pénal, Code de procédure pénale, futur Code foncier, etc.), sur la technique de rédaction de jugement, sur la technique d’enquête, sur la rédaction de notes d’instruction, sur l’exploitation des normes existantes. Elles prendront en considération les besoins particuliers des acteurs des provinces concernées. Une attention spécifique sera donnée aux aspects de genre et droits des enfants
. 

Les OPJ seront également formés sur la procédure pénale et les techniques d’enquête (voir interaction avec le projet Police, mis en œuvre par la CTB.).  Les formations seront organisées en collaboration avec le CFPJ. En vue de contribuer à l’échange et l’interaction entre acteurs, les formations cibleront – au maximum - différents acteurs/ institutions en même temps. 

Toute formation sera organisée en collaboration étroite avec le centre de formation professionnel de la justice (appuyé par l’AIOJ).

Afin d’assurer un accompagnement en action des conseillers aux magistrats (type profil des anciens magistrats ou professeurs pratique de droit ? 
) du programme, les conseillers assureront également un accompagnement rapproché en action (collecte et analyse régulière de décisions de jurisprudence, conseil pour l’amélioration du travail, etc.). Il est clair que le rôle des conseillers est un rôle d’accompagnement et d’appui et non de substitution. Il ne porte en aucun cas atteinte à l’indépendance et au pouvoir de la magistrature. L’expérience existe en ce moment au niveau du programme de Gutwera Neza (UE) et a donné lieu aux résultats positifs. La présente intervention s’harmonisera à ces expériences pour l’organisation de l’accompagnement rapproché et la méthode de travail. Deux conseillers aux magistrats seront engagés. 

Des ateliers d’échange sur des problématiques ou cas spécifiques permettront de suivre l’intégration des acquis dans la pratique quotidienne et d’approfondir les implications concrètes. 

Activité 2.2. : Développement d’études-actions sur des problématiques qui portent atteinte à la qualité de la justice 

Différentes difficultés spécifiques, au-delà des problèmes connus de capacités, portent atteinte à la qualité de la justice. Les réponses aux problèmes ne sont pas simples et pas assez claires en ce moment. En même temps, il faut absolument éviter d’ajouter encore des études au grand nombre d’études déjà prévues en matière de justice au Burundi. Il y a un manque de capacité d’absorption d’information et des recommandations. Les études menées dans cette intervention devront mener au développement d’actions concrètes. Les thèmes doivent donc bien être identifiés en concertation avec les autorités et institutions burundaises, de même que la marge de manœuvre réelle  d’action doit être connue. Les thèmes doivent être portés par les acteurs impliqués et créer une dynamique parmi ceux-ci. 

Quelques suggestions de  problématiques à approfondir et à créer : 

· Arriérés judiciaires auprès des TGI

· Procédure d’exécution de jugements, arriérés d’exécution des jugements, sans oublier de se pencher sur l’impact social de l’exécution des jugements

· Utilisation de la preuve orale, non-comparution des témoins qui entrave largement le déroulement des procès, développement d’autres preuves fiables au Burundi.

· Se documenter sur les analyses genre spécifique déjà menées

· La gestion des dossiers des détenus et de la surpopulation carcérale

Le budget ne prévoit donc pas seulement des fonds pour faire des études, mais également pour l’accompagnement de la mise en œuvre et du suivi des recommandations faites dans les études. De cette façon le problème de l’absorption des études et recommandations sera mitigé. 

3.4.3. Résultat 3 : Les citoyens sont mieux informés et responsabilisés par rapport au système de la justice

L’analyse de la situation a démontré qu’un manque de compréhension des rôles, opportunités et limites du système de la justice au sein de la population et des autorités à la base contribue à son mauvais fonctionnement. 

Plusieurs organisations ont dans le passé agi sur ces thématiques. L’objectif n’est pas de répéter ou reproduire ce qui a été fait, mais plutôt – tout en se basant sur les expériences du passé – d’appuyer les institutions et autorités dans leur rôle et devoir public d’information, d’accompagnement et d’orientation. De cette façon des services durables pourront se charger de cette tâche. 

Activité 3.1. : Renforcer des systèmes d’accueil, d’orientation et de conseils juridiques 

D’une part, les institutions judiciaires ont un rôle d’accueil et d’orientation, d’autre part les autorités décentralisées pourraient aussi informer et aider les citoyens à trouver leur chemin dans le système de la justice. L’activité vise à renforcer les deux. 

Pour les institutions judiciaires :

Comme il a été expliqué ci-dessus, un besoin se fait sentir au niveau de l’amélioration de l’accueil des citoyens fait au sein des juridictions (particulièrement auprès des juridictions supérieures), mais également au niveau de l’orientation et de l’explication des règles de procédure. Ce besoin en renforcement des capacités des agents de l’ordre judiciaire chargés de l’accueil a également été soulevé à plusieurs reprises par les chefs des juridictions rencontrés.
Il s’agira de renforcer un mécanisme d’accueil déjà existant au sein des institutions judiciaires et non de créer une nouvelle structure. Les greffiers sont les premiers interlocuteurs des citoyens qui se présentent à la justice. Un bon accueil et une orientation adéquate sont de nature non seulement à améliorer la relation du citoyen avec la justice, mais également à éviter que des personnes dirigent leur action vers une institution et/ou une administration qui n’est pas compétente. Cela permettrait également de désengorger quelque peu les permanences des jours de doléance auprès de chefs de juridiction et de diminuer les erreurs manifestes de procédure (prescription, incompétence, etc.). 

L’activité devra être préparée conjointement avec les chefs des juridictions et les autorités centrales du Ministère de la Justice. 

Différentes actions seront menées afin de renforcer le système d’accueil, notamment :

· Approfondissement de la bonne stratégie avec les acteurs concernés.

· Organisation de formations pour les greffiers et secrétaires des quatre TGI et parquets, de la CA et du Parquet Général près la CA de Bujumbura : sur l’accueil et l’écoute des usagers de la justice, sur les règles de procédure, sur les nouvelles lois, sur la sensibilité particulière à acquérir pour l’accueil de certaines catégories de personnes vulnérables (mineurs, femmes victimes de violences, veuves), etc.

· Développement d’outils de gestion et de suivi de l’accueil (statistiques).

· Développement d’outils d’information à la population comme support de réponse à certaines questions fréquentes (dépliant, guide d’orientation, fiches d’information, etc.)

· Développement et reproduction d’outils pour permettre la visibilité du service d’accueil (panneau d’indication).

· Appui continu à l’encadrement des services d’accueil.

· Enquête auprès des hommes et femmes sur la qualité et l’effectivité de l’accueil.

Une attention particulière est apportée  sur l’aspect genre (pour femmes et hommes) de l’accès à la justice

Pour les autorités décentralisées : 

Pour la majorité des Burundais, il est difficile de connaître ses droits et de savoir comment les faire valoir auprès de la justice. Vu le niveau de pauvreté de la population et la concentration des avocats à Bujumbura, l’assistance d’un avocat généralisé à tous les niveaux de la procédure et particulièrement devant les juridictions inférieures est une solution inefficiente à long terme. Il convient dès lors d’explorer les solutions d’assistance juridique de base à la population qui peuvent aider celle-ci à être mieux conseillée pour exercer un recours auprès de la justice.

Certaines organisations nationales et internationales organisent des services d’assistance juridique et judiciaire en offrant différents services en fonction de l’approche choisie (écoute, conseils, orientation, médiation, rédaction d’actes, suivi dossier, défense par avocat devant le tribunal, etc.). Toutefois, ces services sont souvent liés à des financements extérieurs ponctuels et risquent de ne pouvoir s’inscrire dans la durée, à défaut d’autofinancement. En outre, ils ne couvrent pas tous les besoins au niveau géographique et au niveau de la typologie des problèmes.

Dans le cadre du programme « Gutwara Neza », un service de conseil juridique est en cours d’expérimentation dans trois communes pilotes des provinces d’intervention du programme, à savoir Gitega, Karuzi, et Kayanza. La formule adoptée est  d’organiser ce service de manière à ce qu’il soit pris en charge à long terme par les communes. Les expériences de ce programme seront prises en compte pour expliquer comment aider la commune à organiser un tel service à la population. 

La CTB va démarrer un programme d’appui au processus de décentralisation notamment dans la province de Cibitoke, ce qui crée une opportunité pour développer dans cette province d’autres services d’assistance juridique au niveau communal. En effet, le futur appui donné dans le cadre du programme décentralisation leur permettra d’améliorer leurs capacités de gestion et de prendre en considération les intérêts des citoyens. La présente intervention (en Justice) établira des liens avec le projet en décentralisation et donnera tout support technique pour ce service. Au niveau budgétaire un appui matériel est également prévu.

Description de l’activité

Il s’agit d’organiser un service de consultations juridiques, au niveau de la commune, animé par une personne qui donnera à chaque justiciable un diagnostic précis sur le problème juridique rencontré, quel qu’il soit, ainsi que la description des démarches prescrites en vue de la résolution du cas. Un appui à la rédaction de certains actes de procédure pourra être apporté. Une orientation vers une organisation offrant un service complémentaire ou vers une autorité morale, administrative et/ou judiciaire pourra être donnée.

Eléments important lors de la mise en place du service
 :
· Information et consultations avec les autorités provinciales et communales - Identification des communes d’intervention sur base de critères (capacité de gestion, disponibilité local, motivation à organiser un conseil juridique, relation et collaboration existantes dans le cadre du programme décentralisation CTB, typologie de conflits particuliers, situation géographique, etc.).

· Réflexion sur la pérennisation et actions de gestion durable : Le service de consultation juridique doit être à long terme un service communal pérenne. Sa prise en charge financière par les communes doit être réfléchie avant le démarrage même de l’activité. Une piste de pérennisation pourrait être une participation financière de la part des usagers. Le produit des contributions financières versées pour chacune des consultations permettrait, au moins à long terme, de réunir en partie les ressources financières nécessaires au fonctionnement du service de conseil juridique. 
· Détermination des termes de références du service et son personnel (profil job, sélection animateurs, méthodologie et code de conduite)

· Sélection des animateurs des consultations juridiques : Les animateurs/animatrices seront de préférence licenciés en droit (même des jeunes diplômés), et à défaut, candidats en droit ou disposant d’un diplôme de la section juridique humanités techniques. 

· Formations et appui technique des services: Les formations devront pouvoir aider les animateurs/animatrices à décoder et à vulgariser les actes administratifs et de procédure que les justiciables leur produiront, mais également les aider dans la rédaction de certains courriers ou démarches à conseiller aux justiciables. Elles devront être proches de la pratique administrative, judiciaire et pénitentiaire sur le terrain
. Celles-ci porteront sur les thèmes suivants : Pratique du droit pénal et du droit de la procédure pénale ; Pratique du droit civil et du droit judiciaire ; Pratique de résolution de conflits en droit foncier ; Protection des mineurs d’âge ; Techniques de rédactions de courriers et de différents actes de procédure ; Conduite d’entretiens individuels et techniques d’écoute active ; Notions informatiques de base ; Tenue des outils de gestion, suivi et statistiques, etc.

· Préparation et implantation des outils de gestion et de suivi (organisation de consultations, fiches de consultation juridique un outil de suivi statistique, un canevas de rapport d’activité, information/communication sur le service, etc.).
· Accompagnement: Un suivi régulier et un appui conseil sera apporté par les ressources humaines de la présente intervention (BDI 08 047 01)

Activité 3.2. : Développement d’actions d’information, d’échanges et de responsabilisation

Il y a deux groupes cibles pour cette activité, d’une part les acteurs à la base, d’autre part la population. Bien que les actions spécifiques puissent varier selon les acteurs ou groupes cibles spécifiques, il semble également intéressant d’adopter une approche multi-acteurs afin de les faire se rencontrer. L’objectif n’est pas une sensibilisation de la population sensu largo, mais de mieux atteindre les justiciable qui se rendent à la justice. C’est à ce niveau que les institutions elles-mêmes devraient assumer leur responsabilité dans le système, dans une logique de rendre justice au sens large. L’activité envisage de renforcer les institutions à assumer ce rôle et à établir une relation constructive avec leur clientèle. 

Pour cette activité, une « approche processus » sera adoptée en vu de faciliter la poursuite par les acteurs des actions après l’intervention et d’augmenter l’impact des actions.  Aussi bien pour les acteurs de base que pour la population, la responsabilité (devoir public) des institutions et autorités sous-tendra toute action. 

Avec les acteurs de base :

Comme il a déjà été indiqué ci-dessus, différents problèmes de conflits et/ou de confusion de compétence sont constatés au niveau des acteurs étatiques, judiciaires, autorités traditionnelles intervenant auprès de la communauté à la base : que ce soit entre les Bashingantahe et les élus collinaires, entre les OPJ et les administrateurs locaux, entre ces derniers et les TR, entre les gouverneurs et le TGI, etc.

Il est dès lors important de clarifier les compétences des uns et des autres en repartant des dispositions légales et des coutumes, en abordant les pratiques existantes et en dégageant ensemble les pratiques qui méritent d’être encouragées et celles qui devraient être abandonnées. L’objectif de ces activités sera d’offrir cet espace d’échange et de dialogue, de conscientiser les uns et les autres sur leur responsabilité dans le déroulement de la Justice et d’en dégager des modes de fonctionnement et de collaboration améliorés. Il s’agit d’un processus graduel, qui ne pourra pas mener à une absence totale de justice (c'est-à-dire d’évoluer d’un système non fonctionnant à un manque de système)

Description de l’activité 

Il s’agira de développer avec les acteurs de base des approches appropriées d’opportunités de rencontre et d’échange sur un mode régulier (par exemple atelier avec réunions de suivi, campagne d’information, …) regroupant les différents acteurs à la base d’une même localité (province, commune). Une approche différenciée au niveau des bénéficiaires pourra également être abordée en fonction des besoins constatés (ex. : uniquement Bashingantahe et élus collinaires, etc.).

Des appuis-conseil seront en outre apportés par le  projet.

Les thèmes abordés seront entre autres les compétences des différents acteurs et les abus constatés, le rôle et la responsabilité des acteurs dans la Justice, l’importance de la bonne collaboration, la problématique des détentions illégales, les nouveaux textes de loi, etc.

Il conviendra d’être attentif aux dynamiques locales et aux espaces de concertation déjà existants afin de ne pas les déforcer ou multiplier à outrance les rencontres (ex. : réunions de sécurité existantes au niveau provincial organisées par le gouverneur, réunions pénales et sécurité planifiées par RCN
, etc.)

La population (à différentier, c.-à-d. en terme de entre autre genre) :
Ainsi, le coût de la justice (officiel et non officiel), le manque d’information (méconnaissance, négligences, lacunes,… ) sur les droits et la procédure, ainsi que la désorientation sont souvent des facteurs entravant l’accès à la justice pour les citoyens burundais. Confrontés à une violation de leurs droits, ils adoptent deux grands types d’attitude en fonction du problème en jeu et de leur force/vulnérabilité : la sous utilisation du système judiciaire (par dépôt ou retrait de la plainte, non-comparution aux audiences, recours à la vengeance privée, etc.) ou la sur utilisation du système (recours auprès d’une juridiction supérieure en dépit des délais expirés ou de l’absence de droit, refus d’accepter l’exécution d’un jugement en dépit de toutes les voies de recours exercées, et l’emploi abusif  (demande de mise en détention pour des dettes civiles, etc.).  

Leurs comportements, attitudes et pensées sont de nature à influencer la nature du déroulement de la justice dans leur pays. Par exemple, la politique répressive qui se retrouve dans les textes et lois, mais aussi dans l’attitude des acteurs judiciaires et de police, est le reflet de ce que veut la population. De même, si les citoyens se plaignent d’une part de la corruption pratiquée par les acteurs judiciaires, d’autre part, ils sont également responsables d’accepter ces règles de jeu et de ne pas agir à leur niveau pour en diminuer les pratiques. La compréhension de cette problématique mérite d’être approfondie lors de cette intervention. 

Il est dès lors important que les « clients » de la justice soient davantage informés sur les droits et procédures existants, mais également sensibilisés sur le rôle de la justice dans la société et l’état, et donc sur une utilisation responsable de la justice. Qu’ils puissent se rendre compte qu’ils ont également un rôle à jouer dans le déroulement de la justice et qu’ils soient aidés dans l’exploration de ces voies, en restant dans la légalité de l’action.

Description de l’activité

Différentes activités d’information et de responsabilisation peuvent être  développées à travers les institutions, auprès de la population. Quelques idées d’actions:

· Forum d’échange : cet espace d’échange aura pour objectif d’informer les clients de la justice burundaise sur les rôles des différents acteurs de la justice, sur les procédures à suivre, sur les nouvelles lois, sur leur responsabilité et leur part d’action dans le bon déroulement de la justice. Il aura également pour objectif de récolter des informations pour suivre et évaluer l’action de la justice et le rapport entre le citoyen et celle-ci. Il apportera le point de vue des clients de la justice à différents moments clés du projet sur les besoins et permettra de réorienter le projet. 

· Journées portes ouvertes des juridictions et des parquets : organisation de procès fictifs, guichet d’information et de consultation juridique, débats avec les acteurs judiciaires, etc.

· Développement, production et distribution d’outils de communication et d’information : affiche sur le rôle des acteurs judiciaires dans le procès, affiche reprenant les tarifs des frais de justice et la possibilité d’exemption, dépliants sur les nouvelles lois, information sur les limites des peines et de la culture répressive, de la détention préventive, etc.

3.5. Indicateurs et sources de vérification 

Les indicateurs et moyens de vérification sont repris dans le cadre logique qui se trouve en annexe 1.

De manière transversale, les indicateurs devraient être différentiés selon le sexe.

3.6. Bénéficiaires

Les bénéficiaires de l’intervention sont : 

· Le parquet général de la République, le parquet général auprès de la Cour d’Appel à Bujumbura et le parquet auprès des TGI ; 

· La Cour d’Appel et les quatre TGI concerné, les magistrats, les greffiers, le personnel judiciaire

· Les deux prisons concernées (surtout le service juridique) ; 

· La police judiciaire (indirect) ; 

· Les acteurs de base (autorités traditionnelles, administration locale, bashingantahe, …) dans les quatre provinces concernées ; 

· Les justiciable (surtout indirect)
4. Ressources

4.1. Ressources humaines

Les ressources humaines affectées au projet sont :

1. au niveau central 

· Un Délégué à la Cogestion, imputable à ce projet à hauteur de 20% de son coût total estimatif. 

· Un Directeur d’intervention central, imputable à ce projet à hauteur de 20% de son temps. 

· Personnel d’appui national recruté par la CTB :

· Un(e) comptable qui assiste à la gestion administrative et financière de l’intervention.

· Un chauffeur (homme ou femme)

2. Au niveau du ressort de la Cour d’Appel de Bujumbura :

· Un(e) directeur/directrice d’intervention burundais (DI) : il s’agit d’un fonctionnaire du Ministère qui sera nommé par le Ministre de la Justice comme directeur d’intervention à la suite d’un processus de sélection transparent sur base des critères de sélection décrit en annexe. La direction de l’intervention est composée du directeur/directrice d’intervention et du délégué(e) à la cogestion.

· Un(e) Assistant(e) Technique International(e) (ATI) : il s’agit d’une assistance technique internationale long terme qui sera recrutée, de profil qualifié dans le renforcement et la réforme des organisations avec une forte capacité en renforcement organisationnel, appui en action et recherche-action en vue de pouvoir assurer un accompagnement rapproché et avec une bonne compréhension du fonctionnement de la justice.  

3.  Au niveau des 4 provinces:

· Quatre conseillers/conseillères provinciaux /provinciales pour appuyer les différentes institutions dans le renforcement des capacités, aussi bien au niveau des individus que des organisations et institutions. Les conseillers provinciaux travaillent au plus proches des acteurs et contribuent également à une meilleure compréhension des défis de chacun, sous la direction technique de l’Assistant(e) Technique International(e). Ils ne seront pas attachés à une institution unique, mais travailleront, comme l’ATI, avec toutes les institutions concernées. Durant la première année, deux conseillers/conseillères seront recrutés pour lancer le travail dans deux provinces. A partir de la deuxième année, les deux autres seront recrutés pour les deux autres provinces. 

· Deux conseillers/conseillères aux magistrats mobiles de profil magistrats (anciens)/ profs praticiens de droit (expérience équivalente en matière de rédaction de jugements) qui apporteront un appui technique pour le volet formation en action, renforcement de capacités des acteurs et amélioration de la qualité de jugements. Les conseillers/conseillères travailleront dans deux provinces. 

4.. Au niveau du Parquet Général de la République

Les activités (voir surtout au niveau du Résultat 1) qui concerne le Parquet Général de la République seront mises en œuvre par l’ATI (CTB) actuellement rattaché au niveau du Secrétaire Général de la Cour Suprême. Le Secrétaire Général agit comme DI pour le projet AIOJ et agira également comme DI pour les activités au niveau du Parquet Général de la République. Cette approche est conforme à la logique de double ancrage et n’impliquera pas de ressources humaines ou de compensation financière supplémentaire. 

Par contre, le coût des activités réalisées au bénéfice du Parquet Général sera imputé à la présente intervention. 
4.2. Ressources financières

4.3.1. Contribution burundaise
La contribution burundaise est constituée par:

1. La mise à disposition des locaux pour l’installation des ressources humaines du projet auprès de la Cour d’Appel de Bujumbura et dans la proximité des TGI dans les quatre provinces. On peut estimer que la contribution de la partie burundaise est équivalente à la location de locaux que le projet aurait dû prendre en charge (estimée à 1.000 € par mois X 36 mois = 36.000 €).

2. Le salaire du directeur ou de la directrice d’intervention que le Ministère va mettre à disposition. 

3. Les consommables nécessaires au fonctionnement des institutions judiciaires concernées par le projet. (après la première année) (3000 € X 24 mois =72.000 €) 
La contribution de la Belgique ne sera en aucun cas utilisée au paiement de tout impôt, droit de douane, taxe d’entrée, et autres charges fiscales (y compris la TVA) sur les fournitures et équipements, travaux et prestations de service. Si des taxes ou des charges sont exigibles selon la législation burundaise, elles seront prises en charge par la partie burundaise.

4.3.2. Contribution belge
Le budget global et indicatif est présenté dans le tableau suivant par résultats (1 à 3) en correspondance avec le cadre logique du projet. Le « volet » Z correspondant au coût des moyens généraux du projet (assistance technique, personnel, frais d’investissement, audit & évaluation).  Il prévoit une réserve. Il s’agit surtout d’un montant, estimé à titre indicatif, pour faire face à l’augmentation des prix et d’autres imprévus. 

[image: image5.wmf]BUDGET TOTAL

Mode d'exéc.

 BUDGET TOTAL 

%

ANNEE 1

ANNEE 2

ANNEE 3

1.490.260,00 

        

 

74,51%

475.283,33 

           

 

658.963,33 

        

 

356.013,33 

        

 

A

01

Résultat1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de 

manière plus efficace

1.160.660,00 

        

 

58,03%

354.453,33 

          

 

523.133,33 

       

 

283.073,33 

       

 

A

01

01

Appui conseil: ATI

régie

450.000,00 

           

 

150.000,00 

           

 

150.000,00 

        

 

150.000,00 

        

 

A

01

02

Conseiller provinncial (2*36)+(2*24)=120

régie

108.000,00 

           

 

21.600,00 

             

 

43.200,00 

         

 

43.200,00 

         

 

A

01

03

Opérationaliser la gestion interne des institutions (voir 1.1.DTF)

cogestion

560.860,00 

           

 

168.920,00 

           

 

316.000,00 

        

 

75.940,00 

         

 

A

01

04

Renforcer le fonctionnement horizontal (voir 1.2 DTF)

cogestion

15.000,00 

             

 

5.000,00 

              

 

5.000,00 

           

 

5.000,00 

           

 

A

01

05

Renforcer le fonctionnement vertical (voir 1.3. DTF)

cogestion

26.800,00 

             

 

8.933,33 

              

 

8.933,33 

           

 

8.933,33 

           

 

A

02

Résultat 2. La qualité de la justice est améliorée

169.800,00 

           

 

8,49%

57.100,00 

            

 

69.850,00 

         

 

42.850,00 

         

 

A

02

01

Renforcer capacités des acteurs

cogestion

99.800,00 

             

 

32.100,00 

             

 

39.100,00 

         

 

28.600,00 

         

 

A

02

02

Développer études actions

cogestion

70.000,00 

             

 

25.000,00 

             

 

30.750,00 

         

 

14.250,00 

         

 

A

03

Résultat 3. les citoyens sont mieux informés et responsabilisés

159.800,00 

           

 

7,99%

63.730,00 

            

 

65.980,00 

         

 

30.090,00 

         

 

A

03

01

Appui conseil: pm

A

03

02

Améliorer l'accueil, l'orientation et des conseils juridique

cogestion

79.800,00 

             

 

36.313,33 

             

 

36.313,33 

         

 

7.173,33 

           

 

A

03

03

Actions d'information et de responsabilisation

cogestion

80.000,00 

             

 

27.416,67 

             

 

29.666,67 

         

 

22.916,67 

         

 

X

Réserve budgétaire (max 5% * total activités)

74.513,00 

             

 

3,73%

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

Réserve budgétaire

74.513,00 

            

 

3,73%

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

01

Réserve budgétaire COGESTION

cogestion

74.513,00 

             

 

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

02

Réserve budgétaire REGIE

regie

-

 

                       

 

-

 

                      

 

-

 

                   

 

-

 

                   

 

Z

Moyens généraux

435.227,00 

           

 

21,76%

167.544,33 

           

 

143.606,33 

        

 

124.076,33 

        

 

Z

01

Frais de personnel

145.080,00 

           

 

7,25%

48.360,00 

            

 

48.360,00 

         

 

48.360,00 

         

 

Z

01

01

DELCO 

regie

90.000,00 

             

 

30.000,00 

             

 

30.000,00 

         

 

30.000,00 

         

 

Z

01

02

Directeur d'intervention

cogestion

10.800,00 

             

 

3.600,00 

              

 

3.600,00 

           

 

3.600,00 

           

 

Z

01

03

Equipe finance et administration

régie

32.400,00 

             

 

10.800,00 

             

 

10.800,00 

         

 

10.800,00 

         

 

Z

01

04

Equipe technique

Z

01

05

Chauffeur

régie

11.880,00 

             

 

3.960,00 

              

 

3.960,00 

           

 

3.960,00 

           

 

Z

02

Investissements

63.270,00 

            

 

3,16%

54.490,00 

            

 

8.780,00 

           

 

-

 

                   

 

Z

02

01

Véhicules

regie

32.400,00 

             

 

27.600,00 

             

 

4.800,00 

           

 

-

 

                   

 

Z

02

02

Equipement bureau

regie

3.600,00 

               

 

2.800,00 

              

 

800,00 

              

 

-

 

                   

 

Z

02

03

Equipement IT

regie

22.270,00 

             

 

19.090,00 

             

 

3.180,00 

           

 

-

 

                   

 

Z

02

04

Aménagements du bureau

regie

5.000,00 

               

 

5.000,00 

              

 

-

 

                   

 

-

 

                   

 

Z

03

Frais de fonctionnement

137.877,00 

           

 

6,89%

50.694,33 

            

 

48.466,33 

         

 

38.716,33 

         

 

Z

03

01

Bureau

régie

9.088,00 

               

 

9.088,00 

              

 

-

 

                   

 

-

 

                   

 

Z

03

02

Services et frais de maintenance

cogestion

18.000,00 

             

 

3.600,00 

              

 

7.200,00 

           

 

7.200,00 

           

 

Z

03

03

Frais de fonctionnement des véhicules

régie

41.400,00 

             

 

11.610,00 

             

 

16.470,00 

         

 

13.320,00 

         

 

Z

03

04

Commu nication

cogestion

32.400,00 

             

 

15.000,00 

             

 

10.000,00 

         

 

7.400,00 

           

 

Z

03

05

Fournitures de bureau

cogestion

21.600,00 

             

 

7.600,00 

              

 

7.000,00 

           

 

7.000,00 

           

 

Z

03

06

Missions

cogestion

10.000,00 

             

 

2.000,00 

              

 

6.000,00 

           

 

2.000,00 

           

 

Z

03

07

Autres frais de fonctionnement

cogestion

5.389,00 

               

 

1.796,33 

              

 

1.796,33 

           

 

1.796,33 

           

 

Z

04

Audit et Suivi et Evaluation

régie

89.000,00 

            

 

4,45%

14.000,00 

            

 

38.000,00 

         

 

37.000,00 

         

 

Z

04

01

Frais de suivi et évaluation

régie

40.000,00 

             

 

-

 

                      

 

20.000,00 

         

 

20.000,00 

         

 

Z

04

02

Audit

régie

20.000,00 

             

 

-

 

                      

 

10.000,00 

         

 

10.000,00 

         

 

Z

04

03

Backstopping CTB

régie

29.000,00 

             

 

14.000,00 

             

 

8.000,00 

           

 

7.000,00 

           

 

TOTAL

2.000.000,00 

  

 

100,00%

642.827,67 

     

 

839.826,17 

  

 

517.346,17 

  

 

REGIE

895.038,00 

      

 

COGESTION

1.104.962,00 

  

 

L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du BDI est 

amélioré

 CHRONOGRAMME 



5. MODALITES D’EXECUTION

5.1. Cadre légal et responsabilités administratives 

Pour la contribution de la Belgique, le cadre légal sera fixé par la Convention Spécifique relative à l´intervention à signer entre la République de Burundi et le Royaume de Belgique. Ce dossier technique et financier sera annexé à la Convention Spécifique. 

Pour la partie belge, la Direction Générale de la Coopération au développement (DGCD) est l´entité administrative et financière responsable de la contribution belge à l´intervention. 

La partie belge confie la réalisation de ses obligations pour la mise en œuvre et le suivi du programme à la Coopération Technique Belge. A ce titre, la CTB, à travers son Représentant Résident à Bujumbura, assume le rôle de co-ordonnateur chargé d´approuver les dépenses. La CTB peut désigner un coordonnateur délégué.

Pour la partie burundaise, le Ministère des Finances est l’entité responsable. A ce titre, il assume le rôle d’ordonnateur chargé de liquider et d’ordonnancer les dépenses. Il peut désigner un ordonnateur délégué. Il délégue en outre les responsabilités administratives et techniques de l’intervention au Ministère de la Justice.  

5.2. Structures d´exécution et de Suivi du Projet 

Dans le souci de favoriser l’émergence d’une approche programmatique des différents appuis en matière de justice mis en œuvre par la CTB, il est envisagé de confier la gestion de ce projet ainsi que du projet d’Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice à une structure unique consolidée. Au sommet de cette structure, se trouvent un/e délégué/e à la co-gestion et un ou une Directeur/trice d’Intervention central(e). Ces derniers sont appuyés par un Responsable Administratif et Financier national, lui-même soutenu par un ou plusieurs comptables ainsi que par une équipe administrative et logistique. Les autres ATI et les autres Directeurs d’intervention joueront alors un rôle avant tout technique et assureront à ce titre la mise en œuvre des différentes activités intéressant les cellules dont ils ont la charge. 

Les Parties convenant du fait qu’une telle intégration de cette intervention et du projet d’Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice est souhaitable, le présent Dossier Technique et Financier intègre cette logique de façon anticipative. 

5.2.1. L´Unité de Gestion du Projet
La gestion quotidienne du projet sera assurée par une Unité de Gestion du Projet (UGP), ceci implique la gestion quotidienne, la coordination et le suivi du projet au niveau technique, financier et administratif. L’UGP est dirigée par la direction de l’intervention.

· La direction de l’intervention  
La Direction de l’Intervention est composée du Directeur l’Intervention (DI) central et du Délégué ou de la Déléguée à la Cogestion (Delco). Le Délégué à la cogestion est imputable à hauteur de 20% de son coût estimatif à la présente intervention, le solde devant être pris en charge par le projet d’Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice. La Direction de l’Intervention assurera conjointement la coordination technique et la gestion administrative, budgétaire, financière (partie co-gestion) et comptable des deux projets. Dans cette perspective, elle est appuyée par un Responsable Administratif et Financier national, deux comptables, dont l’un est imputable à la présente intervention, et une équipe administrative et logistique, dont un chauffeur est imputable au présent projet.  

Les aspects avant tout techniques du projet sont gérés par deux cellules constituées au niveau du Parquet Général et de la Cour d’Appel. Ces dernières sont composées : 

· par le Secrétaire Général du Parquet Général et l’Assistant Technique rattaché à la Cour Suprême pour les questions intéressant directement le Parquet Général de la République près la Cour Suprême. Ces derniers étant déjà impliqués dans la mise en œuvre des activités intéressant la Cour Suprême dans le cadre du projet d’Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice, leur mobilisation dans ce cadre n’implique aucun coût supplémentaire. Seules les activités réalisées au bénéfice du Parquet Général de la République seront donc imputées à la présente intervention ;

· pour toutes les autres questions abordées par la présente intervention, par un fonctionnaire rattaché à la Cour d’Appel ou au Parquet Général de Bujumbura désigné Directeur d’Intervention par le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux et un (e) Assistant(e) Technique International recruté par la CTB. Ce dernier sera plus particulièrement chargé d’assurer la gestion technique de l’intervention. Il assurera en outre le renforcement des capacités suivant une approche d’accompagnement et apprentissage en action et changement organisationnel. Il sera agréé par la partie burundaise (Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale). 

· Quatre conseillers provinciaux

Les quatre conseillers/conseillères provinciaux/provinciales sont techniquement dirigés par l’ATI. Ils/elles accompagneront les différentes institutions et acteurs dans leur renforcement, selon une approche d’appui en action. Ils/elles faciliteront également la compréhension du fonctionnement du système de justice dans la province, assisteront au développement des outils et approches et contribueront à la capitalisation des expériences. Les TdR se trouvent en annexe. 

La première année deux conseillers/ères seront recrutés pour démarrer les activités dans deux provinces. La deuxième année, les deux autres viendront renforcer l’équipe pour déployer les activités dans les quatre provinces. 

· Deux conseillers/conseillères aux magistrats

Ils/elles donneront un appui conseil aux magistrats en vue d’améliorer la qualité de la justice rendue et les jugements rendus. Il s’agit d’un appui dans la rédaction tout en respectant bien évidemment l’indépendance totale des magistrats. Il s’agit de profils anciens magistrats/professeurs praticiens en droit. Les TdR se trouvent en annexe. Ils sont techniquement dirigés par le ATI. 
· Personnel d´appui

Un ou une comptable sera affecté(e) à la direction de l’intervention et sera responsable de la gestion administrative et financière de l’intervention. 

Un chauffeur (homme ou femme).  

5.2.2. La Structure Mixte de Concertation Locale (SMCL)
L’objectif est que la SMCL du programme d’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice, - financé par la coopération belge, britannique et suédoise et mis en œuvre par la CTB, assurera également le suivi stratégique du présent projet. Néanmoins, dans la mesure où leur composition n’est pas tout à fait identique, l’intégration pleine et entière des deux structures sera inscrite à l’ordre du jour des prochaines réunions de chaque SMCL. 

La composition et les tâches de la SMCL sont reprises ci-dessous. 

· Compétences et attributions

· Mettre en place les structures d’exécution du projet

· Superviser l’exécution des engagements pris par les parties

· Apprécier l’état d’avancement du projet et de l’atteinte de ses résultats sur la base des rapports d’exécution du projet

· Approuver les plans d’activités du projet 

· Approuver les ajustements ou les modifications éventuels des résultats intermédiaires, tout en respectant l’objectif spécifique, la durée et l’enveloppe budgétaire fixés par la Convention spécifique et en veillant à la faisabilité de l’ensemble des actions

· Faire des recommandations aux autorités compétentes des deux parties signataires de la convention

· Résoudre tout problème de gestion des ressources humaines, évaluer conjointement la compétence et les prestations des différents personnels mis à disposition du projet et prendre toutes les mesures d’encouragement ou de corrections nécessaires

· Résoudre, pour le bon déroulement du projet, tout problème de gestion qui se poserait, relatif aux ressources financières, matérielles ou à l’interprétation du DTF

· Initier à tout moment des missions d’évaluation technique ou d’audit financier

· Approuver le rapport final et clôturer le projet

· Composition

La SMCL est composée des représentants :

· du Ministère des Relations extérieures et de la Coopération Internationale (président);

· du Ministère de la Planification, du Développement et de la Reconstruction ;
· du Ministère des Finances (ordonnateur) ;
· du CNCA ;
· du Ministère de la Justice ; 

· du Parquet Général près la Cour Suprême ; 

· de la CTB, co-ordonnateur du projet ;

Ou leurs délégués respectifs.

Pour la présente intervention (pas compris dans le DTF du projet d’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice) et vu l’importance dans la chaîne pénale de la police judiciaire, le Commissaire Général de la Police Judiciaire sera invité en qualité d’observateur, ainsi que le Ministère de l’Intérieur. 

La SMCL, le Ministère de la Justice ou la CTB, peuvent inviter, en qualité d’observateur ou d’expert sans droit de vote, toute personne qui apporte une contribution au projet (par exemple les représentant des provinces concernées). 

L’unité de gestion assure le secrétariat.
· Mode de fonctionnement

· La SMCL établit son règlement d’ordre intérieur dans le respect des autres dispositions de la convention spécifique.

· La SMCL se réunit sur invitation de son président ordinairement chaque semestre ou de façon extraordinaire à la demande d’un membre 

· La SMCL se réunit pour la première fois au plus tard trois mois après la signature de la convention spécifique.

· La SMCL prend ses décisions en concertation et selon la règle du consensus.

· Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal signé par tous les membres. 

· La SMCL tient également une réunion au plus tard 3 mois avant la fin des activités du projet afin d’examiner la proposition de rapport final et de préparer les formalités de clôture du projet.

· La SMCL tient également une réunion avant la fin de validité de la convention spécifique afin d’approuver le rapport final et d’assurer les formalités de clôture. 

5.2.3. Résumé de la structure de gestion et de suivi, l’organisation du projet

Les structures d’exécution et de suivi sont la Structure Mixte de Concertation Locale (SMCL) qui assure la supervision générale et l’unité de gestion du projet (UGP) qui assure la coordination des activités. L’UGP est appuyée par une équipe administrative et financière. La composition et les attributions de la SMCL et de l’UGP sont décrites au 5.2. Les activités intéressant les cours et tribunaux du ressort de la Cour d’Appel de Bujumbura sont mises en œuvre par une cellule de gestion composée d’un Directeur d’Intervention rattaché à la Cour d’Appel et d’un Assistant Technique International. Quatre conseillers provinciaux et deux conseillers au Magistrats seront recrutés également pour le renforcement des capacités (voir 4.1). Les activités intéressant le Parquet Général de la République ne sont pas reprises dans le présent organigramme dans la mesure où elles seront exécutées par le Directeur d’Intervention et l’Assistant Technique International rattaché à la Cour Suprême. 
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Résultat1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de 

manière plus efficace
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108.000,00 

           

 

21.600,00 

             

 

43.200,00 

         

 

43.200,00 

         

 

A

01

03

Opérationaliser la gestion interne des institutions (voir 1.1.DTF)
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Résultat 2. La qualité de la justice est améliorée
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Améliorer l'accueil, l'orientation et des conseils juridique

cogestion

79.800,00 

             

 

36.313,33 

             

 

36.313,33 

         

 

7.173,33 

           

 

A

03

03

Actions d'information et de responsabilisation

cogestion

80.000,00 

             

 

27.416,67 

             

 

29.666,67 

         

 

22.916,67 

         

 

X

Réserve budgétaire (max 5% * total activités)

74.513,00 

             

 

3,73%

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

Réserve budgétaire

74.513,00 

            

 

3,73%

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

01

Réserve budgétaire COGESTION

cogestion

74.513,00 

             

 

-

 

                      

 

37.256,50 

         

 

37.256,50 

         

 

X

01

02

Réserve budgétaire REGIE

regie

-

 

                       

 

-

 

                      

 

-

 

                   

 

-

 

                   

 

Z

Moyens généraux
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Frais de personnel
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DELCO 
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Directeur d'intervention
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3.600,00 
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Equipe finance et administration

régie

32.400,00 
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Equipe technique

Z
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Chauffeur

régie
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Investissements
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Véhicules
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32.400,00 
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Equipement bureau

regie
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Equipement IT

regie
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Aménagements du bureau
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Frais de fonctionnement

137.877,00 
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Services et frais de maintenance
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Audit
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Backstopping CTB

régie
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14.000,00 
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TOTAL

2.000.000,00 

  

 

100,00%
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839.826,17 

  

 

517.346,17 

  

 

REGIE

895.038,00 

      

 

COGESTION

1.104.962,00 

  

 

L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du BDI est 

amélioré

 CHRONOGRAMME 
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Note 1 : La première année il y aura deux conseillers/ères provinciaux, la deuxième année il y en aura quatre. La sélection des provinces sera faite au début du projet (voir où se présente-il des opportunités pour lancer le travail). Le/la conseiller/ère aux magistrats est partagé/e avec un autre TGI/province. 

5.3. Responsabilités financières
5.3.1. Les contributions de la Belgique
A. Contribution en cogestion
La prestation de coopération (à l’exception des lignes mentionnées en régie dans le budget) sera exécutée selon les principes de la cogestion : le Burundi est le maître d’ouvrage de l’intervention, tandis que la Belgique apporte un soutien technique et financier.
La partie burundaise désigne le Ministère des Finances en qualité d’ordonnateur chargé de liquider et d’ordonnancer les dépenses du projet. Elle peut désigner un ordonnateur délégué. 

La partie belge désigne, en qualité de co-ordonnateur le Représentant résident de la CTB au Burundi. Le co-ordonnateur (femme ou homme) est chargé d’approuver les dépenses du projet. La CTB peut désigner un co-ordonnateur délégué (femme ou homme). 

Le Directeur ou la Directrice d’Intervention (DI) assure la direction, supervision, et le contrôle direct et permanent de l’exécution des prestations pour le compte de la partie burundaise. 

La CTB désigne un Délégué ou une Déléguée à la Cogestion (Delco) qui assure le conseil, la supervision et le contrôle régulier de l’exécution des prestations pour le compte de la partie belge. 

La Direction de l’Intervention est constituée du Directeur ou de la Directrice de l’Intervention (DI) et du Délégué ou la Déléguée à la Cogestion (Delco). La Direction de l’Intervention assurera conjointement la gestion technique, administrative, budgétaire, financière et comptable du projet. La direction est coresponsable de la gestion administrative et financière du projet ; sauf dépenses en régie. 
B. Contribution en régie

La contribution en régie est gérée et justifiée par la CTB. Il s’agit surtout du personnel, du suivi et évaluation et des audits.

5.3.2. Contribution de l’Etat burundais
La contribution burundaise est décrite ci-dessus. Sa gestion est assurée par la partie burundaise. 

Remarque finale

La contribution du bailleur de fonds ne sera en aucun cas utilisée au paiement de tout impôt, droit de douane, taxe d’entrée, et autres charges fiscales (y compris la TVA) sur les fournitures et équipements, travaux et prestations de service.
Si des taxes ou des charges sont exigibles selon la législation burundaise, elles seront prises en charge par la partie burundaise.
5.4. Modalité de gestion 

5.4.1. Gestion de trésorie

· Comptes et pouvoirs de signature

L’ordonnateur et le co-ordonnateur ouvriront au nom du projet un compte principal en Euros auprès de la Banque de la République du Burundi (BRB). Le compte principal est actionné sous la double signature de l’ordonnateur et du co-ordonnateur du projet ou de leurs délégués sur présentation des ordres de paiement. Ce compte est utilisé pour réception des fonds de la CTB et pour alimenter le compte opérationnel et peut aussi être utilisé pour le paiement des grandes factures. 
Sur initiative des ordonnateurs, le projet ouvrira un compte opérationnel en Euros ou en Francs Burundais auprès d’une banque commerciale, et éventuellement une caisse pour couvrir les dépenses locales. Le compte opérationnel est activé par la double signature du Directeur ou de la Directrice d'Intervention et du Délégué ou de la Déléguée à la Cogestion. 

Les transferts sur le compte opérationnel seront réalisés par l'ordonnateur et le co-ordonnateur après vérification des comptes mensuels et à la demande de la direction de l'intervention. Le montant de l’avance sur le compte opérationnel est déterminé et peut être révisé par les ordonnateurs. 

Les intérêts  générés par les comptes bancaires s’ajoutent au budget total du projet et sont régis comme celui-ci. 

Schéma : pouvoir de signature (toujours double signature)
	Signature 1
	Signature 2
	Limite

	Directeur
	Codirecteur
	12.500 EUR

	Directeur
	Co-ordonnateur /délégué
	67.000 EUR

	Ordonnateur /délégué 
	Codirecteur
	67.000 EUR

	Ordonnateur
	Co-ordonnateur
	La limite dépend des procédures internes auprès des institutions respectives.


· Transferts de fonds

Afin de recevoir des fonds (sur le compte opérationnel) dès la notification de la Convention de Mise en Œuvre entre l’état belge et la CTB, un appel de fonds par mode de financement  peut être introduit à la représentation locale de la CTB. Le montant demandé doit correspondre aux besoins des trois premiers mois. Pour la partie cogérée, l’appel de fonds doit aussi être signé par l’ordonnateur.

Afin de recevoir des fonds suivants, le projet doit introduire un appel de fonds (cash call) auprès de la représentation CTB à Bujumbura, par mode de financement au début du mois précédant le trimestre suivant. La demande de fonds, qui équivaut au besoin en trésorerie du trimestre suivant avec une réserve, doit être signée par la direction du projet et aussi par l’ordonnateur pour la partie cogérée. La CTB versera les fonds sur le compte principal du projet.

Le transfert de fonds par la CTB se fait au début du trimestre. La CTB peut aussi proposer un schéma de financement spécifique (paiements en plusieurs tranches ou paiement à la demande).

Les fonds sont transférés à condition que la comptabilité du trimestre précédent soit faite et approuvée, que la programmation financière pour les trimestres suivants est faite et validée par la représentation CTB à Bujumbura  et que le montant de l’appel n’est pas plus élevé que le solde budgétaire.

En cas d’urgence le projet peut introduire un appel de fonds avancé en justifiant le besoin.
5.4.2. Gestion du budget
Le budget total et le budget par mode d’exécution ne peuvent pas être dépassés. Au cas où une augmentation budgétaire serait nécessaire une demande motivée d’augmentation doit être introduite par la partie x auprès de l’Etat belge après avoir reçu l’accord du SMCL.  Si la Belgique accepte la demande on procède à un échange de lettres signées par les deux parties. 

Le budget du projet donne les contraintes budgétaires dans lesquelles le projet doit être exécuté. Chaque changement de budget doit être approuvé par le SMCL sur base d’une proposition élaborée par la direction du projet. Les changements budgétaires possibles sont :

· Changement de la structure du budget (par exemple ajout d’une ligne budgétaire)

· Réallocation des montants entre lignes budgétaires

· Réallocation des moyens entre modes de financement

· et Utilisation de la réserve budgétaire

La gestion de changement budgétaire doit être faite selon les procédures de la CTB.

La réserve budgétaire peut uniquement être utilisée pour des activités de projet et après accord du SMCL. Son utilisation doit toujours être accompagnée d’un changement du budget.

Les engagements doivent être approuvés par les deux parties tout en respectant les mandats (voir pouvoir de signature). La direction du projet doit assurer un bon suivi des contrats. Il n’est pas autorisé de prendre des engagements sur base d’un budget non approuvé officiellement. 

5.4.3. Suivi comptable et programmation financière
Chaque mois, un rapport comptable du mois précédent accompagné des pièces justificatives avec les outils et selon les procédures de la CTB sera établi. La comptabilité doit être signée pour accord par le directeur et le co-directeur et transmise à l’ordonnateur et au co-ordonnateur (représentation locale de la CTB). La comptabilité, qui est envoyée à la représentation de la CTB, consiste en un fichier électronique, les pièces justificatives ainsi que les extraits bancaires et états de caisse.

Chaque trimestre, une programmation financière pour les trimestres suivants ainsi que pour le trimestre en cours sera établie selon les outils de la CTB. L’ATI ensemble avec le DI prépare la programmation. Ils la soumettent pour approbation au DELCO. Il n’appartient pas au DELCO et à son homologue de questionner sur l’opportunité technique de la programmation. Ils peuvent proposer et faciliter la coordination et la rationalisation avec les activités du projet AIOJ. La programmation financière doit être faite selon les procédures de la CTB et doit être envoyée à la représentation locale de la CTB. 

5.5. Gestion des marchés publics 
L'attribution des marchés publics en cogestion se fait en conformité avec la législation burundaise sur les marchés publics y compris l’ordonnance 540/753/2009 du 08/06/2009 portant seuils de passation, de contrôle et de publication des marchés publics à financement extérieur. Toutefois, tous les documents relatifs au marché feront référence à la source de financement. Le Représentant Résident de la CTB, co-ordonnateur ou son délégué, participe au dépouillement et à l'analyse des offres. La législation burundaise est appliquée pour l’attribution des contrats et l’adjudication des marchés publics pour les activités en cogestion. La direction de l’intervention transmet à l’ordonnateur et au co-ordonnateur du projet un rapport détaillé sur le dépouillement des offres, accompagné d’une proposition motivée du choix de l’adjudicataire. La CTB peut fixer des seuils de publication et de non-objection en vertu de ses règles de gestion interne et des mandats et afin de respecter les normes internationales régissant la coopération internationale. Pour l’heure ces seuils sont les suivants : 

· A hauteur de 12 500 EUR hors taxe, la Cellule centrale est habilitée à dresser les dossiers d’appels d’offres, à lancer les marchés et à les adjuger, dans le respect de la législation en vigueur. 

· De 12 500 EUR à 67 000 EUR, la Cellule centrale du projet est tenue d’obtenir une attestation de non-objection du Représentant résident de la CTB quant au dossier d’appel d’offres avant son lancement et à la proposition d’attribution. A ce titre, la Direction du projet transmet au coordonnateur du projet un rapport détaillé sur le dépouillement des offres, accompagné d’une proposition motivée du choix de l’adjudicataire.

· Au-delà de 67 000 EUR, le Représentant résident de la CTB est lui-même tenu d’obtenir un mandat du Conseil d’Administration de la CTB pour émettre une attestation de non-objection. La procédure est donc identique en tous points à la procédure décrite ci-dessus pour les marchés d’une valeur comprise entre 12 500 EUR et 67 000 EUR - mais les délais peuvent être un peu plus longs. 

Pour les marchés publics en régie, la législation belge est applicable. Il s’agit surtout du personnel, du suivi et évaluation et des audits. 

5.6. Rapportage administratif et financier
La Direction du projet est pleinement responsable du suivi et de la supervision de l’exécution  de toutes les activités engagées. Elle est tenue de définir et faire exécuter des plans semestriels de travail, avec l’établissement d’indicateurs de performance précis et les indications budgétaires. 

Rapportage technique et administratif
La direction de l’intervention doit fournir les rapports. Tout rapportage technique mentionné ci-dessous est produit par l’ATI et le DI et transmis à la direction de l’intervention. 

En début de chaque année civile, la direction de l’intervention établira un rapport de suivi annuel sur l’année civile qui précède, selon les canevas de la CTB, à destination de la SMCL et du bailleur de fonds. 

A la moitié de l’année, la direction de l’intervention, toujours avec l’appui de l’ATI (et l’ATI auprès du PG), réalisera un rapport d’exécution semestriel selon le format CTB, qui sera présenté à la SMCL après avoir été déposé au moins 15 jours avant la réunion ordinaire du SMCL.
Les rapports d’exécution et de suivi comprendront un bilan des activités réalisées en comparaison avec le plan établi, une analyse des résultats et des indicateurs, un rapport financier, un chronogramme des activités pour la période suivante, mais également un point sur les problèmes et les contraintes et les propositions d’actions et /ou de décisions pour y remédier. Pour les questions plus techniques, la SMCL veillera à s’entourer des conseils techniques nécessaires à sa prise de décision. 

Le rapport de suivi contient en outre une appréciation et une analyse qualitative. 

En fin de projet, la direction de l’intervention établira un rapport final, selon canevas de la CTB, qui devra être approuvé par la SMCL. Ce rapport final sera accompagné des documents de clôture tels que décharge des responsables du projet, PV de transmission des immobilisés et des archives, etc. …

Rapportage financier

Pour chaque réunion de la SMCL les documents suivants seront produits et transmis aux membres: 

· Suivi budgétaire, 

· Programmation financière, 

· Liste des engagements importants, 

· Plan d’action lié aux recommandations des audits le cas échéant. 

5.7. Description du mécanisme interne d’approbation des changements du dtf : 
Le projet sera réalisé conformément au dossier technique et financier annexé à la Convention spécifique, ci après dénommé « DTF ».

A l’exception de l’objectif spécifique du projet, de la durée de la Convention spécifique, et des budgets définis dans la Convention spécifique, pour lesquels une éventuelle modification doit se faire par un échange de lettres entre les parties, l’entité burundaise responsable pour l’exécution du projet et la CTB peuvent conjointement adapter le DTF, en fonction de l’évolution du contexte et du déroulement du projet.

La CTB doit informer la partie belge des modifications suivantes apportées au projet :

· les formes de mise à disposition de la contribution de la partie belge et de la partie burundaise,

· les résultats, y compris leurs budgets respectifs,

· les compétences, attributions, composition et mode de fonctionnement de la SMCL,

· le mécanisme d’approbation des adaptations du DTF,

· les indicateurs de résultat et d’objectif spécifique,

· les modalités financières de mise en œuvre de la contribution des parties. Un planning financier indicatif adapté est joint le cas échéant.

Toutes les modifications au DTF initial, énumérées ci-dessus, doivent être approuvées par la SMCL.  Les autres changements peuvent être mis en oeuvre par la direction d’intervention. Ces modifications seront reprises dans les rapports d’exécution de l’intervention.

5.8. Suivi, evalutation et audit
5.8.1. Suivi et évaluation du projet

Une évaluation mi-parcours et une évaluation fin projet sont prévues. L’évaluation mi-parcours appréciera entre autre la nécessité de réorienter le projet et identifiera au cas échéant des pistes de réorientation ou adaptation aux évolutions récentes.

Des missions d’appui/suivi technique peuvent être organisées par la CTB (CTB Bujumbura et CTB Bruxelles) afin d’appuyer la prestation dans l’exécution des activités. 

Des missions d’appui/ suivi technique sur les aspects genre seront organisées par le conseiller genre de la CTB  afin d’appuyer les responsables dans l’intégration de cet aspect dans le projet.

Des missions d’appui/suivi financier peuvent être organisées par la CTB (CTB Bujumbura et CTB Bruxelles) afin d’appuyer l’intervention dans la gestion financière des activités. 

L'objectif de ces missions est de fournir à la direction du projet et à la CTB de l'information fiable sur l'état financier du projet présenté dans les rapports.

5.8.2. Audit 

Il est également prévu un audit financier périodique des comptes du projet par un cabinet d’expert comptable national qui sera mandaté par la SMCL pour toute la durée du projet. 

Ces audits seront organisés selon des modalités / standards acceptés internationalement. 

Le projet doit être audité après un an d’activité et pendant la troisième année d’activité. L’audit portera sur

· La vérification que les comptes du projet reflètent la réalité

· Le contrôle de l’existence et le  respect des procédures. 

Le SMCL peut demander des audits supplémentaires s’il les juge nécessaires.

Le SMCL charge le représentant résident de l’élaboration des termes de référence et de la sélection de la firme d’audit.  La firme d’audit doit être une firme certifiée (selon standards internationaux) indépendante. 

Le rapport d’audit doit être présenté à la SMCL.  Si nécessaire la direction doit élaborer un plan d’action afin d’améliorer les procédures et prouver que des mesures correctives ont été entreprises.

Chaque année les comptes de la CTB sont audités par un collège de commissaires. Dans ce cadre, ils réalisent également des audits de projets. Le comité d’audit de la CTB peut aussi demander qu’un projet soit audité par l’auditeur interne de la CTB.

Chacune des Parties (Burundi, Belgique) peut à tout moment, moyennant information préalable de l’autre, procéder conjointement ou séparément à un contrôle (audit) ou à une évaluation des objectifs et des différents aspects de l’exécution du projet à condition de prendre en charge les incidences financières de cette évaluation. Le cas échéant, chaque partie communique à l’autre, les conclusions de ses contrôles et évaluations. 

5.9. Clôture de la prestation
En fin de projet, la direction de l’intervention établira un rapport final, selon canevas de la CTB, qui devra être approuvé par la SMCL. Ce rapport final sera accompagné des documents de clôture tels que décharge des responsables du projet, PV de transmission des immobilisés et des archives, etc. …

Bilan Financier

Six mois avant la fin du projet un bilan financier sera élaboré par la direction du projet selon les procédures de la CTB. Le bilan financier présenté à la SMCL de clôture doit d’abord être vérifié par la CTB.

Soldes

Les montants gérés en régie et non utilisés à la fin du projet, ainsi que le reliquat de la contribution financière non versé sur les comptes cogérés tomberont en annulation à la fin du projet. Le solde disponible sur les comptes bancaires cogérés sera réalloué d’un commun accord.

Dépenses après Convention

Après la fin de la Convention Spécifique, il n’est plus autorisé de faire des dépenses sauf si elles sont liées à des engagements pris avant la fin de la Convention Spécifique et qui sont actés dans le PV de la SMCL.

6. THEMES TRANSVERSAUX

6.1. Protection de l’environnement
La majorité des activités concerne le développement des capacités des institutions et des acteurs. Elles ont des impacts limités sur l’environnement. Les activités de construction et/ou de réhabilitation pourraient avoir un impact direct sur l’environnement, mais celui-ci reste difficile à mesurer pour le moment. Si jamais l’activité 1.1.4. mène à une nouvelle construction, une étude préalable pour mesurer les impacts environnementaux sera inclue. 

6.2. Le Genre et les Droits de l’Enfant

La justice a souvent un impact différent sur les hommes et femmes, les adultes et enfants. L’accès à la justice pour les femmes et les enfants mérite une attention particulière car ces deux catégories de personnes vulnérables rencontrent plus de difficultés à faire valoir leurs droits. Leur statut socio-économique, les coutumes et comportements en vigueur, les lacunes de la législation, ainsi que le manque de sensibilisation des agents de l’ordre judiciaire contribuent à accroître leur vulnérabilité. Ajoutons à cela les différences entre femmes, hommes et enfants sur le plan de la victimisation qui méritent d’être prises en compte. 

Tout d’abord, les femmes burundaises sont souvent victimes de discrimination de la part des autorités administratives et judiciaires lorsqu’elles tentent de faire valoir leurs droits. C’est encore le cas dans toutes les plaintes relatives aux violences faites aux femmes, dans la problématique de l’accès à la terre, les régimes matrimoniaux, la succession, etc. Le manque de sensibilité des acteurs œuvrant au sein du système et la faible proportion de femmes au sein de l’appareil judiciaire (par exemple : moins de 25% des magistrats assis et debout sont des femmes
) constituent des obstacles importants à l’action. 

Le présent projet s’efforcera de contribuer à rendre la justice plus sensible et capable de répondre aux problèmes particuliers rencontrés par les femmes et hommes
.  Les hommes peuvent rencontrer des problèmes spécifiques en justice. Dans certains pays avec une surpopulation carcérale importante, la violence (entre hommes), physique et morale (chantage) est encore fort présente dans les prisons. Les difficultés spécifiques des hommes dans le système peuvent donc également susciter une attention particulière. L’aspect genre sera intégré au sein des différentes activités du projet en fonction de leur pertinence. Certaines activités se prêtent tout particulièrement à ce travail. Il s’agit notamment des formations dans lesquelles les problématiques touchant les femmes pourront être intégrées, la sélection des participants aux formations, les activités d’amélioration des conditions de détention et de la chaîne pénale (prise en considération des besoins spécifiques des femmes). Les activités d’information et de responsabilisation de la population veilleront à prendre en considération les spécificités rencontrées par les femmes dans leur relation au droit et à la justice. Le renforcement des capacités des agents judiciaires (greffiers et secrétaires) touchera en majorité les femmes (elles représentent 70% du personnel des agents judiciaires
). 

Un apport d’un expert en genre de la CTB au démarrage du projet contribuera à assurer une bonne et réelle intégration de cet aspect dans le projet. Cet expert commentera les plans de travail et effectuera des missions sur le terrain pour aider les ressources humaines du projet à identifier des opportunités concrètes et à les mettre en œuvre.

En ce qui concerne les droits des enfants et le problème urgent des mineurs en détention, le présent projet prendra en considération la situation de vulnérabilité des enfants mineurs à travers ses activités dans les provinces concernées. Par exemple : par le soutien à la planification des audiences au sein des juridictions et à la création d’audiences réservées à l’étude des cas des mineurs d’âge, par l’intégration dans les formations d’un volet spécial pour les droits de l’enfant, par le soutien aux échanges entre acteurs de la chaîne pénale et l’attention spécifique que requerront les cas des mineurs en détention (conditions de vie, suivi du respect de la nouvelle disposition du code pénal concernant l’augmentation de l’âge de la minorité pénale à 15 ans, célérité à adopter pour les procédures concernant les mineurs, etc.), par l’information à la population sur leur responsabilité quant au respect des droits de l’enfant, etc.

Les questions de genre et les informations relatives aux droits des enfants feront l’objet d’une analyse genre spécifique dès le début du projet, d’une attention particulière et transversale lors des différents components du projet et seront commentées dans les différents rapports d’activités au cours de la mise en œuvre de l’intervention.

6.3. VIH/SIDA

L’intervention n’a pas de lien direct avec la problématique du VIH/Sida. Néanmoins, il pourrait y avoir des effets secondaires. Par exemple, à travers les actions visant à améliorer le déroulement de la chaîne pénale, à diminuer la surpopulation carcérale et de ce fait améliorer les conditions de détention. Une amélioration de ces conditions peut avoir un impact important pour les prisonniers infectés par le virus. De manière générale, le projet vise à améliorer l’accès à une justice équitable et efficace à l’ensemble des citoyens, dont les personnes vulnérables comme les personnes infectées.

7. ANNEXES

7.1. Cadre Logique

7.2. Chronogramme

7.3. Description des fonctions du personnel long terme

7.1. Cadre logique
	LOGIQUE D'INTERVENTION
	INDICATEURS 
	SOURCES ET MOYENS DE VÉRIFICATION
	 HYPOTHÈSES

	OBJECTIF GLOBAL :
	INDICATEURS
	
	

	Contribuer au renforcement de l’état de droit au Burundi
	· Indicateurs CSLP (2007-2010 et suivant)
	· Statistiques des services sectoriels (Ministère de la Justice, Ministère de la Sécurité publique)

· Rapport de suivi des indicateurs du CSLP

· Analyse par le Ministère de la Justice


	HYPOTHESES : 

·  Situation politique stable

·  Volonté politique de réaliser les réformes
· Engagement continu des partenaires au développement
· Stabilité au-delà du contexte électoral et post-électoral


	OBJECTIF SPECIFIQUE : 
	INDICATEURS
	
	

	L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré
	· Diminution dans le délai de traitement des dossiers par la chaîne judiciaire (accélération de la chaîne)

· Diminution de l’arriéré judiciaire

· Diminution des détentions illégales

· Diminution de nombre d’appel

· Amélioration qualitative dans le traitement des dossiers lors de la chaîne judiciaire 


	· Statistiques tribunaux, parquets et PJ (à travers le système de gestion d’information développé dans le secteur
)

· Analyse qualitative – continue lors de l’intervention – de la chaîne judiciaire

· Rapports et études sectoriels

· Rapports ONG droits de l’homme et organisations internationales


	HYPOTHESES :

· Stabilité des ressources humaines dans les institutions judiciaires
· Volonté politique de réaliser les réformes
· Volonté des acteurs de travailler ensemble

· Budget de justice suffisant
· Pas de résistance au changement (y compris causé par corruption) 


	RESULTATS ATTENDUS  
	INDICATEURS
	
	

	Résultat N° 1. 

Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace.  
	· Diminution de détentions illégales (f/h)

· Nombre de jugement rendu (f/h)

· Diminution des délais de procès

· Diminution de la surpopulation carcérale (f/h)


	- Statistiques judiciaires disponibles


	HYPOTHESE: 

· Budget de justice suffisant
· Pas de résistance au changement des institutions concernées
· Qualité de base des ressources humaines



	Résultat N° 2.

La qualité de la justice rendue est améliorée.
	· Diminution des délais d’exécution de jugements

· Qualité des actes de procédures

· Amélioration de la qualité des jugements et des actes d’instruction (motivation, argumentaire …) 

· Nombre de cas rapportés par les femmes et les hommes (benchmarking, évolution, attention : une qualité améliorée peut causer une augmentation du nombre de cas rapportés)
	· Statistiques judiciaires

· Analyse d’un échantillonnage de jugements / analyse qualitative continue lors de la recherché action (voir également les rapports de projet)

· Mini enquête population à la sortie des audiences

· Une étude genre spécifique


	HYPOTHESE: 

· Stabilité des ressources humaines
· Pas de résistance au changement de comportement 

· Qualité de base des ressources humaines



	Résultat N° 3.

Les citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés  par rapport au système.  
	· Diminution du nombre de plaintes, actions et recours illégaux ou abusifs auprès de la police et des institutions judiciaires (différentier selon le sexe)

· Diminution des abus/conflits de pouvoir entre autorités traditionnelles, administratives, policières et judiciaires  (différentier selon le sexe)

· La population a accès à un service de conseil juridique de proximité et utilise ce service


	· Statistiques judiciaires et de la police judiciaire (genre spécifique)

· Rapports des ONG

· Base de données des services de conseils juridiques au niveau communal

· Mini enquête population à la sortie des bureaux (organisée par l’intervention)


	HYPOTHESE : 

· Engagement des autorités locales

· Engagement  des cours et tribunaux 


Note sur les indicateurs : 

Les indicateurs doivent être mis dans le contexte actuel de développement d’indicateurs sectoriels et d’un système de gestion d’information sectoriel (voir, appuyé par le projet AIOJ). Cette intervention s’appuiera au maximum sur les indicateurs développés et sur l’information récoltée par le système et évitera autant que possible des études spécifiques pour la récolte de données. 

Le début du projet réactualisera donc les indicateurs et tiendra compte des évolutions au niveau de l’étude de base et de l’évolution d’un système de gestion d’information. (par exemple parce qu’il y a des bons « proxies» ou alternatives pour certains indicateurs disponibles dans le système ou dans d’autres études.).

7.2. Chronogramme
	Chronogramme indicatif de l’Appui à la Justice et au renforcement de l’Etat de droit dans la région centre-ouest du Burundi
	AN 1.1
	AN 1.2
	AN 2.1
	AN 2.2
	AN 3.1
	AN 3.2

	
	Résultat 1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace.  
	 
	
	
	
	
	

	A1
	Opérationnalisation de la gestion interne des institutions


	 X

	
	
	
	
	

	
	SA. 1 : Appui à la gestion d’information et documentaire


	 
	X
	X
	X
	X
	

	
	SA 2 : Appui à l’organisation, à la planification et à la gestion budgétaire


	 
	
	X
	X
	X
	

	
	SA 3 : Appui à l’encadrement du personnel


	 
	
	X
	X
	X
	

	
	SA 4 : Rendre fonctionnel les infrastructures et les équipements


	 
	X
	X
	X
	X
	

	
	SA 5 : Appui à l’amélioration des conditions de détention et au traitement des dossiers en matière pénale


	 
	
	
	X
	X
	X

	A2
	Renforcement du fonctionnement horizontal


	 
	X
	X
	X
	X
	X

	A3
	Renforcement du fonctionnement vertical


	 
	
	X
	X
	X
	X

	
	Résultat 2 : La qualité de la justice rendue est améliorée.
	 
	
	
	
	
	

	A1
	Renforcement des capacités des acteurs


	 
	X
	X
	
	X
	X

	A2
	Développement d’études-actions sur des problématiques qui portent atteinte à la qualité de la justice 


	
	
	X
	X
	X
	

	
	Résultat 3 : Les citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés  par rapport au système.  
	 
	
	
	
	
	

	A1
	Renforcement des systèmes d’accueil, d’orientation et de conseils juridiques 


	
	
	
	
	
	

	
	SA 1 Institutions judiciaires : Système d’accueil et d’orientation


	 
	X
	X
	X
	X
	

	
	SA2 Autorités décentralisées : Service de conseils juridiques 

	
	X
	X
	X
	X
	

	A2
	Développement d’actions d’information, d’échanges et de responsabilisation


	 
	
	
	
	
	

	
	SA 1 Avec les acteurs à la base


	 X
	
	X
	X
	X
	

	
	SA 2 Avec les citoyens


	X
	
	X
	X
	X
	


7.3. Description des fonctions du personnel long terme
a) Directeur ou Directrice d’intervention nationale (DI) 

Nommé par le Ministère de la Justice, à la suite d’un processus de sélection transparente. Le directeur d’intervention assumera le rôle de co-responsable et assumera avec le Délégué à la cogestion la gestion technique, financière et administrative. 

Tâches spécifiques et fonctions du DI :

Administratif et financier :

· Assurer la supervision et contrôle administratif et financier des activités du projet.

· Publier les termes de référence et recruter le personnel national long terme.
· Mettre en places les structures d’exécution du projet.
· Assurer la supervision (hiérarchique, mais pas technique) des conseillers techniques et provinciaux, ainsi que du personnel d’appui 
· Suivre et contrôler l’exécution progressive des différentes actions programmées, en conformité avec la planification établie, ainsi que l’affectation et l’utilisation des budgets qui y ont été alloués.

· Procéder à l’évaluation interne (administratif et financier) des progrès du projet à base des indicateurs, des risques et hypothèses et de la contribution des deux parties.

· Gérer les appels d’offre pour les marchés publics et les contrats à signer avec les soumissionnaires dans le respect des règles régissant les marchés publics ; rédiger les parties administratives et générales. 

· Faire rapport (admin. et financier) à la Structure de Concertation (SMCL).
· Intégrer les parties techniques afin de consolider un rapportage unique ; assurer la communication des documents et d’information administrative et financière.
· Préparer et organiser les réunions du SMCL (fixation de l’ordre du jour, transmission des documents préparatoires, rédaction compte-rendu).
· Rédiger dans les délais requis les rapports mensuels, semestriels et annuels d’exécution pour les aspects administratifs et financiers et assurer l’intégration des éléments technique afin d’obtenir des rapports consolidés.
· Assurer l’organisation des missions d’appui et l’évaluation finale, ainsi que les opérations administratives et financières de clôture du projet.

Technique (à remplir conjointement avec le ATI)

· Assurer la responsabilité technique conjointement avec le ATI. Dans ce cadre et conjointement avec l’ATI assurer la cohérence de l’intervention avec d’autres interventions (de manière spécifique le projet AIOJ)

· Définir les orientations stratégiques et programmer les activités du projet.

· Planifier et mettre en œuvre les différentes activités du projet pour contribuer à atteindre les résultats intermédiaires.
· Procéder à l’évaluation (technique) interne des progrès du projet à base des indicateurs, des risques et hypothèses et de la contribution des deux parties.

· Rédiger les appels d’offre pour les marchés publics et les contrats à signer avec les soumissionnaires dans le respect des règles régissant les marchés publics. 

· Assurer la coordination des activités du projet et les relations avec d'autres institutions;

· Faire rapport (technique) à la Structure de Concertation (SMCL).
· Servir d’interface au Ministère de la Justice et le Secrétariat à la Coordination pour le rapportage et la communication d’informations essentielles dans le cadre de l’exécution du projet.
· Contribuer à la coordination avec d’autres interventions (à travers le Secrétariat à la coordination)
· Développer avec l’ATI les plans de travail et les chronogrammes d'activités généraux et individuels 
Profil:

Le Directeur ou la Directrice de l’Intervention doit avoir les qualifications et les compétences minimales suivantes :

· Etre licencié(e)
· Disposer d’une excellente connaissance des institutions judiciaires et de leur fonctionnement au Burundi,
· Avoir des capacités d'organisation et de direction d'un personnel et des réunions; 
· Capacité avérée en gestion, planification, rédaction, organisation ;
· Avoir des facilités de contact et de communication;
· Disposer de capacités à travailler seul et en équipe ;
· Etre ouvert d’esprit et disposer de capacité à travailler sous pression et dans un environnement multiculturel ;
· Maîtriser les logiciels de base (Word, Excel, Power point); 
· Avoir une excellente connaissance du français et du kirundi (l’anglais est un atout) 
b) Assistant(e) technique international(e)

L’ATI aura avant tout un rôle technique assorti toutefois de quelques responsabilités administratives et financières. La gestion administrative et financière est principalement assurée par le Délégué à la Cogestion et le Directeur d’Intervention central. 

Tâches spécifiques techniques

Sous l’autorité générale du Représentant Résident de la CTB à Bujumbura et dans le respect des directives émanant de la SMCL, le ou la Assistant(e) Technique international(e) sera co-responsable, ensemble avec le/la directeur/trice de la mise en œuvre qualitative des actions du projet et la production des résultats du projet.  Il / elle développera et appliquera tout au long du projet une méthodologie de « rapprochement aux acteurs» et d’analyse continue du fonctionnement (formel et informel) des organisations et institutions. Ceci doit permettre de mieux connaître, comprendre et agir sur les problèmes rencontrés. Il /elle dirigera techniquement les conseillers provinciaux et les conseillers aux magistrats et les appuiera dans l’organisation et la méthodologie de travail. 

· Assurer la cohérence de la stratégie du projet et veiller au bon fonctionnement administratif et financier des activités, en étroite concertation avec le DI et le soutien du Délégué à la Cogestion et le Directeur d’Intervention central ;

· Assurer la responsabilité technique conjointement avec le ATI. Dans ce cadre et conjointement avec l’ATI assurer la cohérence de l’intervention avec d’autres interventions (de manière spécifique le projet AIOJ) ;

· Définir les orientations stratégiques et programmer les activités du projet ;

· Planifier et mettre en œuvre les différentes activités du projet pour contribuer à atteindre les résultats intermédiaires ;
· Procéder à l’évaluation (technique) interne des progrès du projet à base des indicateurs, des risques et hypothèses et de la contribution des deux parties ;

· Rédiger les appels d’offre pour les marchés publics et les contrats à signer avec les soumissionnaires dans le respect des règles régissant les marchés publics ; 

· Assurer la coordination des activités du projet et les relations avec d'autres institutions;

· Superviser l’élaboration de différents rapports et autres documents essentiels (contrats, appels d’offres,…) ;

· Assurer l’organisation des réunions de la Structures Mixtes de Concertation Locale (SMCL ) ;

· Faire rapport (technique) à la SMCL ;
· Servir d’interface au Ministère de la Justice et le Secrétariat à la Coordination pour le rapportage et la communication d’informations essentielles dans le cadre de l’exécution du projet ; 

· Contribuer à la coordination avec d’autres interventions (à travers le Secrétariat à la coordination) ;
· Développer avec le directeur ou la directrice de l’intervention les plans de travail et les chronogrammes d'activités généraux et individuels ; 

· Développer une méthodologie pour et organiser l’analyse continue et le rapprochement aux acteurs : récolte d’informations (statistiques, études de cas, observations, participation, témoignages, etc.), analyser les données et ensuite définir les stratégies de l’action ;
· Procéder aux observations et analyses profondes des données ;
· Définir des actions et outils de renforcement des capacités des individus, organisations et institutions
· Accompagner en action les acteurs (dans les activités de gestion interne, horizontale, verticale) ;
· Appuyer les conseillers provinciaux, les conseillers aux magistrats et l’expert en communication dans l’organisation et méthodologie de travail ; suivre, analyser et guider leur travail. ;

· Assurer l’accompagnement et la qualité technique de la mise en œuvre du projet et ses trois résultats ; 

· Promouvoir la cohérence des activités toujours dans une logique de gestion axée sur les résultats ;

· Assurer l’appui technique au bon déroulement des activités ;

· Participer au SMCL  ;

· Contribuer au rapport d’activités et rapports techniques (ou volets techniques des rapports) :

· Identifier les besoins d'études spécifiques et complémentaires et préparer ou vérifier les termes de références se rapportant aux actions proposées ;

· Contribuer au renforcement des synergies et mode de collaboration entre les services centraux du Ministère ou la DGAP et les services décentralisés, personnalisés ou les juridictions;

Profil

· Etre titulaire d’un diplôme universitaire pertinent : droit, sciences politiques, anthropologue, sociologue…(ou expérience équivalente);

· Avoir une expérience pertinente dans le travail de renforcement organisationnel et les dynamiques de changement (change management) ;
· Avoir une bonne expérience et connaissance du système de la justice, ses institutions et fonctionnement ; 

· Disposer d’une expérience dans ou une forte orientation pour l’observation (recherche terrain), la collecte et l’analyse d’informations pouvant aider à la définition de stratégies et d’actions ;
· Avoir une bonne expérience ou connaissance de la problématique de la justice dans des pays en voie de développement ; 
· Avoir une orientation pratique et opérationnelle ; 

· Disposer de grandes capacités d’observation, d’analyse, et de développement d’actions ;
· Disposer d’une connaissance approfondie du contexte burundais ou de la sous région constitue un atout ;
· Etre capable de travailler dans un environnement multiculturel et sous pression ;
· Etre ouvert d’esprit et favoriser l’approche consensuelle pour la résolution des problèmes ;
· Disposer de grandes compétences relationnelles et communicationnelles ;
· Etre capable de travailler seul et également en équipe ;
· Maîtriser les logiciels bureautiques de base (Word, Excel, Power point) ;
· Disposer d’une expérience en management et animation d’équipe;
· Etre prêt à faire multiples déplacements à l’intérieur du pays (Centre-ouest).
· Disposer d’une excellente maîtrise du français, maîtrise de l’anglais est un atout ; 
c) Conseiller ou conseillère aux magistrats (2)

Sous l’autorité de la direction de l’intervention, l’expert(e) communication et les conseillers ou conseillères provinciaux/provinciales, le conseiller ou la conseillère travaille pour la réalisation des résultats poursuivis par le projet. Il/elle travaillera d’une manière mobile sur deux des quatre provinces concernées par le projet.

Tâches spécifiques et fonctions du conseiller:

· Développer avec l’Assistant(e) Technique International(e) (delco) une méthodologie de renforcement rapprochée et ciblée sur les acteurs sur base des défis et opportunités constatés;

· Contribuer, sous la supervision technique de l’Assistant(e) Technique International(e) (delco), à appréhender la réalité et complexité du fonctionnement du système de la justice au niveau local ; 

· Accompagner les magistrats dans l’amélioration de la qualité des jugements et actes ;

· Echanger avec les magistrats sur leur travail et proposer des améliorations concrètes ;

· Contribuer à l’exécution des activités de renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles ;

· Participer à l’identification, la conception et la préparation des thèmes devant faire l’objet de formations, d’accompagnement rapproché, de renforcement ;
· Préparer des outils et approches d’apprentissage  (par ex. Travail sur cas réels ou fictifs, fiches pédagogiques, etc.) et de suivi/évaluation de l’action (test de connaissances, grille d’évaluation, questionnaire, etc.) ;

· Réaliser l’accompagnement rapproché et continu des acteurs tout au long du projet ;

· Etre dynamique, créatif et entrepreneur ;

· Participer et contribuer aux échanges au niveau du projet ; 

· Contribuer à la cohérence interne du projet et avec d’autres interventions d’appui ; 

· Contribuer, en collaboration avec l’Assistant(e) Technique International(e), à l’alimentation du niveau national des expériences de terrain en vue de développer des politiques stratégiques et sectorielles ; 

Profil du conseiller technique ou la conseillère technique :

Le conseiller ou la conseillère technique doit :
· Etre titulaire d’une licence et/ou maîtrise en droit ;
· Disposer d’une expérience de 7 ans comme magistrat (au sein d’un parquet ou d’un siège de juridiction) ; ou équivalence (voir par exemple en tant que professeur en droit, praticien; 

· Disposer d’une expérience dans la gestion d’équipe, l’encadrement des pairs et la gestion des institutions judiciaires ;

· Avoir une expérience pertinente dans le travail de renforcement institutionnel,  organisationnel et individuel;
· Disposer de grandes compétences relationnelles et communicationnelles ;
· Etre créatif, dynamique et entrepreneur ; 
· Etre capable de travailler seul et également en équipe ;  

· Disposer d’une excellente maîtrise du Français et kirundi;
· Maîtriser les logiciels bureautiques de base (Word, Excel, Power point) ;
· Etre prêt à vivre et/ou faire des déplacements fréquents à l’intérieur du pays (Centre-ouest).
d) Conseiller provincial ou conseillère provinciale (4)

Sous l’autorité de la direction de l’intervention, le conseiller provincial ou la conseillère provinciale travaille pour la réalisation des résultats poursuivis par le projet. Il/elle travaillera d’une manière mobile sur deux des quatre provinces concernées par le projet. La première année deux conseillers/ères seront recruté(e)s, l’année suivante deux de plus rejoindront l’équipe.

Tâches spécifiques et fonctions du conseiller provincial :

· Contribuer à la définition de la méthodologie de récoltes et d’analyse des données afin d’évaluer périodiquement les progrès de l’intervention ;

· Sous supervision technique de l’assistant(e) technique international(e) (delco), apporter sa contribution à la recherche-action continue;

· Contribuer au développement d’approche de renforcement des capacités en action, sous supervision technique de l’assistant(e) technique international(e) (delco) ;

· Accompagner et soutenir d’une manière rapprochée (selon la méthodologie déterminée) les chefs de service des institutions judiciaires concernées par l’intervention ; 

· Accompagner le processus de renforcement du fonctionnement horizontal et vertical des institutions judiciaires ;

· Assurer dans un premier temps le monitoring des échanges entre acteurs dans les provinces, ensuite renforcer les compétences des acteurs pour pouvoir assurer cela ; 

· Contribuer à l’organisation des échanges verticaux et accompagnement des institutions qui doivent effectuer des visites et activités d’encadrement ; 

· Contribuer à la mise en œuvre l’ensemble des activités du projet qui assurent aux juridictions et parquets un meilleur fonctionnement d’ici à la fin du projet ;

· Donner un appui logistique et organisationnel pour toute activité se déroulant dans sa province ;

· Réaliser les activités d’information, de formation, d’appuis conseils et de recherches actions prévues ;

· Récolter les informations et les données nécessaires pour la réalisation et le suivi/évaluation du projet ;

· Participer et contribuer aux échanges au niveau du projet ; 

Profil du conseiller provincial ou de la conseillère provinciale :

Le conseiller provincial ou la conseillère provinciale doit :
· Disposer d’une formation universitaire (droit, sociologie,…) ;
· Disposer d’une très bonne connaissance du système de la justice et son fonctionnement;

· Avoir une expérience pertinente dans le travail de renforcement institutionnel, organisationnel et individuel;
· Disposer d’une expérience dans la gestion des organisations;

· Disposer de grandes compétences relationnelles et communicationnelles  et de négociation;
· Etre capable de travailler seul et également en équipe ;  

· Pouvoir démontrer un esprit et pratique innovant, créatif, dynamique et d’entrepreneur.

· Disposer d’une excellente maîtrise du français et kirundi;
· Maîtriser les logiciels bureautiques de base (Word, Excel, Power point) ;
· Etre prêt à vivre pendant trois ans à l’intérieur du pays (Centre-ouest).  
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SMCL


Ministère des Relations extérieures et de la Coopération Internationales (président); Ministère de la Planification, Ministère des Finances (ordonnateur), du Développement et de la Reconstruction ;  CNCA ; Ministère de la Justice; Président de la Cour Suprême ; CTB (vice-président)








� [Réf. Plan d’Action : §2.1 à §2.4., §3.1., §3.2., §4.1., § 4.4., §4.7., §5.2.]


� [Réf. Plan d’Action : §3.1., §4.1.]


� [Réf. Plan d’Action : §1.4., §5.1.]


� Les cachots PJ des provinces de Muramvya et Bubanza (provinces disposant d’une prison dans leur ressort) contenaient respectivement 8 et 16 personnes et les durées maximum de rétention mentionnées étaient d’un mois pour Muramvya et de sept jours pour Bubanza. En ce qui concerne les cachots, il n’y a actuellement aucune prise en charge alimentaire n’est assurée par le Ministère de la Sécurité intérieure, les personnes en détention doivent contribuer financièrement ou faire recours à leur famille.





� Certaines organisations pallient d’une manière ponctuelle à ce problème, mais dans un laps de temps limité ou sur certains types de dossiers (BINUB,ASF, Ligue Iteka et APRODH)


� Ceci est d’autant plus le cas pour le TGI et le Parquet qui sont réunis fréquemment dans les mêmes bâtiments.


� BEDUWE C. & VAN HERP M., Enquête sur la perception de la justice de proximité par la population au Burundi, 2007-2008, p. 28.


� Selon l’Ordonnance Ministérielle n°550/540/549 du 17 septembre 1999 portant modification des tarifs des droits et taxes appliqués au Ministère de la Justice, les tarifs suivants sont appliqués : pour la consignation ou mise au rôle au civil : 2.000 FBU� au 1er degré, 4.000 FBU au 2ème degré et 6.000 FBU devant la Cour Suprême ; pour la copie du jugement civil : 500 FBU par feuillet au 1er degré, 1.000 FBU par feuillet en 2ème degré et 800 FBU par feuillet devant la Cour Suprême.


� Loi n°1/015 du 20 juillet 1999 portant réforme du code de procédure pénale, article 174 ; Loi n°1/010 du 13 mai 2004 portant code de procédure civile, article 405.


� Enquête « PETS Burundi – Rapport principal, volet justice », mars 2008.


� Source : PETS Burundi 2007.


� Loi n°1/016 du 20 avril 2005 portant organisation de l’administration communale.


� OAG, Analyse critique du fonctionnement de la justice de proximité au Burundi, Bujumbura, mars 2007, p. 73 et s.


� OAG, Analyse critique du fonctionnement de la justice de proximité au Burundi, Bujumbura, mars 2007, p. 56.


� Loi n°1/009 du 4 juillet 2003 portant transfert de certaines recettes administratives au profit des communes, article 1er.


� République du Burundi, Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), septembre 2006, p. 41.


� [Réf. Plan d’Action : §2.1 à §2.4., §3.1., §3.2., §4.1., § 4.4., §4.7., §5.2.]


� [Réf. Plan d’Action : §3.1., §4.1.]


� [Réf. Plan d’Action : §1.4., §5.1.]


� MIS : Management Information System.


� Cela implique la fourniture d’ordinateurs, imprimantes et onduleurs auprès des différentes institutions : trois kits informatiques pour chaque  TGI et le Parquet (un pour le chef de service, un pour le bureau des magistrats, un pour les greffiers/secrétaires) – deux kits informatiques pour la Police Judiciaire (un pour le chef et un pour le bureau des OPJ) et deux kits informatiques pour la prison (un pour le Directeur de la prison et un pour le greffe).


� Les « Comités des Usagers des Tribunaux » (CUT) ont prouvé leur efficacité au Malawi et au Kenya en favorisant la communication et la coordination entre les institutions intervenant dans le domaine de la justice pénale et en réglant les crises locales (cf. Penal Reform International, « Répertoire des bonnes pratiques développées en Afrique et ailleurs pour réduire la détention préventive », 2007).


� En ce qui concerne la problématique des mineurs, plusieurs ONG et acteurs y travaillent de manière explicite. Pour cette matière, référence doit être fait au groupe de travail sectoriel sur les droits des mineurs. 


� Le programme Gutwera Neza a déjà des expériences positives avec des conseillers similaires.


� Pour plus de détails à propos de la méthodologie, consulter la méthodologie du projet sur l’assistance juridique et judiciaire développée dans le cadre du Programme Gutwara Neza, août 2007.


� Les thèmes suivants devraient être traités : Pratique du droit pénal et du droit de la procédure pénale ; Pratique du droit civil et du droit judiciaire ; Pratique de résolution de conflits en droit foncier ; Protection des mineurs d’âge ; Techniques de rédactions de courriers et de différents actes de procédure ; Conduite d’entretiens individuels et techniques d’écoute active ; Notions informatiques de base ; Tenue des outils de gestion, suivi et statistiques, etc.





� Concertations communales regroupant les acteurs justice, sécurité et société civile sur une à deux communes des provinces de Mwaro, Muramvya, Gitega, Ruyigi, Bururi.


� Source : Ministère de la Justice, Secrétariat à la coordination sectorielle, base de données ressources humaines, ,mai 2009.





� Idem.


� Voir effet de R2 et R3 conjointement, et aussi R1. 


� Voir de manière explicite appuyé par le projet AIOJ. 


� En fonction des résultats des recherches et analyses de l’ATI et l’équipe de projet, le chronogramme des sous-activités sera peaufiné. Il peut, selon les opportunités qui se présentent que dans un TGI on commence par SA 1 et dans un autre avec une autre SA. 
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Budget

		

										niveau de détail												CHRONOGRAMME

		BUDGET TOTAL								unité		quantité		montant		Mode d'exéc.		BUDGET TOTAL		%		ANNEE 1		ANNEE 2		ANNEE 3				som		EXPLICATIONS		INFORMATIONS		Test		Test2

		L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du BDI est amélioré																1,490,260.00		74.51%		475,283.33		658,963.33		356,013.33				- 0				Volet - Part - Objectif spécifique 1 du cadre logique : indiquer l'intitulé		0		-1490260

		A		01				Résultat1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace										1,160,660.00		58.03%		354,453.33		523,133.33		283,073.33				- 0				Résultat de l'objectif 1 du cadre logique : indiquer l'intitulé		0		-1160660

		A		01		01		Appui conseil: ATI		mois		36.00		12,500.00		régie		450,000.00				150,000.00		150,000.00		150,000.00				- 0

		A		01		02		Conseiller provinncial (2*36)+(2*24)=120		mois		120.00		900.00		régie		108,000.00				21,600.00		43,200.00		43,200.00				- 0						0		0

		A		01		03		Opérationaliser la gestion interne des institutions (voir 1.1.DTF)								cogestion		560,860.00				168,920.00		316,000.00		75,940.00				- 0				Activité, groupe d'activité, sous-activité, etc. - Ligne budgétaire : indiquer l'intitulé		0		-560860

								SA 1. Appuyer la gestion de l'info et documentaire								cogestion		225,860.00				118,820.00		101,300.00		5,740.00				- 0

																														- 0

								formation informatique 3 sem. 25 personnes X2		personnes		50		600.00				30,000.00				15,000.00		15,000.00		- 0				- 0

								GED consultance		h/j		20		600.00				12,000.00				- 0		12,000.00		- 0				- 0

								Mise en réseaau (réseau local, commutateur, serveur, onduleur)		province		5		2,500.00				12,500.00				5,000.00		5,000.00		2,500.00				- 0

								achat des ordinateur +onduleur pour institutions		unité		56		1,260.00		n/a		70,560.00				35,280.00		35,280.00		- 0				- 0

								Photocopieuses - imprimante (1/inst.)		unité		18		3,000.00		n/a		54,000.00				54,000.00		- 0		- 0				- 0				Niveau de détail interne à la CTB - non communiqué dans le DTF - permet la validation du budget et la capitalisation de l'origine des chiffres du budget - ressources nécessaires à la réalisation de l'activité.		-171860		0

								Imprimantes (2/inst.)		unité		36		350.00		n/a		12,600.00				6,300.00		6,300.00		- 0				- 0

								Consultance: appui à implémentation + développement outils/lien vertical		H/j		27		600.00		n/a		16,200.00				3,240.00		9,720.00		3,240.00				- 0						-1144460		0

								développement ligne vertical		h/j		30		600.00				18,000.00				- 0		18,000.00		- 0				- 0

								SA 2 Appuyer l'organisation, planification et gestion budgétaire								cogestion		22,000.00				6,600.00		14,700.00		700.00				- 0

								complément formation Binub		forfait		1		7000				7,000.00				2,100.00		4,200.00		700.00				- 0

								développement d'outils/communication		par an/province		15		1,000.00				15,000.00				4,500.00		10,500.00						- 0

								SA 3 Appuyer l'encadrement  personnel								cogestion														- 0

								complément formation Binub		PM		pm		pm																- 0

								développement d'outils		PM		pm		pm																- 0

								SA 4 rendre fonctionnel l'infra et équipement								cogestion		138,000.00				43,500.00		77,500.00		17,000.00				- 0

								Réhabilitation TGI/parquet Muramvya		unité		1		25,000.00				25,000.00				2,500.00		17,500.00		5,000.00				- 0

								extension TGI Bubanza		unité		1		60,000.00				60,000.00				6,000.00		42,000.00		12,000.00				- 0

																														- 0

								appui aux consommables (une année -pour 15 institutions)		mois		12		3,000.00				36,000.00				18,000.00		18,000.00		- 0				- 0

								bureaux, chaises, fauteuils, étagères armoires		forfait		1		17,000.00				17,000.00				17,000.00		- 0		- 0				- 0

								SA5 Appui à l'amélioration des condition de détention		forfait		1		175,000.00		cogestion		175,000.00				- 0		122,500.00		52,500.00				- 0

																														- 0						0		0

		A		01		04		Renforcer le fonctionnement horizontal (voir 1.2 DTF)								cogestion		15,000.00				5,000.00		5,000.00		5,000.00				- 0						0		-15000

								ateliers, rencontres, frais de communication		an		3		5000		n/a		15,000.00				5,000.00		5,000.00		5,000.00				- 0						0		0

								appui conseil, accompagenement en action		pm						n/a		- 0												- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		A		01		05		Renforcer le fonctionnement vertical (voir 1.3. DTF)								cogestion		26,800.00				8,933.33		8,933.33		8,933.33				- 0						0		-26800

								frais de déplacement, frais de communication		an/province		12		1400		n/a		16,800.00				5,600.00		5,600.00		5,600.00				- 0						0		0

								développer et tester politique (diffusion, communication, appui)		forfait		1		10000		n/a		10,000.00				3,333.33		3,333.33		3,333.33				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		A		02				Résultat 2. La qualité de la justice est améliorée										169,800.00		8.49%		57,100.00		69,850.00		42,850.00				- 0						0		-169800

		A		02		01		Renforcer capacités des acteurs								cogestion		99,800.00				32,100.00		39,100.00		28,600.00				- 0						0		-99800

								appui conseil, accompagnement en action		pm						n/a		- 0												- 0						0		0

								conseiller aux magistrats (2*36)		mois		72		900		régie		64,800.00				21,600.00		21,600.00		21,600.00				- 0						0		0

								formation et ateliers		forfait		1		35000		n/a		35,000.00				10,500.00		17,500.00		7,000.00				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		A		02		02		Développer études actions								cogestion		70,000.00				25,000.00		30,750.00		14,250.00				- 0						0		-70000

								frais pour déplacement		forfait		1		15,000		n/a		15,000.00				3,000.00		6,000.00		6,000.00				- 0						0		0

								autres études et actions spécifiques		forfait		1		55000		n/a		55,000.00				22,000.00		24,750.00		8,250.00				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		A		03				Résultat 3. les citoyens sont mieux informés et responsabilisés										159,800.00		7.99%		63,730.00		65,980.00		30,090.00				- 0						0		-159800

		A		03		01		Appui conseil: pm		pm																				- 0						0		0

		A		03		02		Améliorer l'accueil, l'orientation et des conseils juridique								cogestion		79,800.00				36,313.33		36,313.33		7,173.33				- 0						0		-79800

								installation de bureau d'accueil auprès instit.jud.		institution		10		500		n/a		5,000.00				2,500.00		2,500.00		- 0				- 0						0		0

								formation et ateliers		forfait		1		10000		n/a		10,000.00				3,333.33		3,333.33		3,333.33				- 0						0		0

								installation équipement service de conseil Cibitoke		commune		3		6400		n/a		19,200.00				7,680.00		7,680.00		3,840.00				- 0

								formation service de conseil Cibitoke		agents		3		800		n/a		2,400.00				1,200.00		1,200.00		- 0				- 0

								honoraire juriste pour première phase Cibitoke (3 pers.)		h/m		72		600		n/a		43,200.00				21,600.00		21,600.00		- 0				- 0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		A		03		03		Actions d'information et de responsabilisation								cogestion		80,000.00				27,416.67		29,666.67		22,916.67				- 0						0		-80000

								ateliers, rencontres, dépliants, outils de comumnication pour les acteurs de base		forfait		1		35,000		n/a		35,000.00				11,666.67		11,666.67		11,666.67				- 0						0		0

								journées ouvertes, foires justice, dépliants, outils de communication,		forfait		1		45000		n/a		45,000.00				15,750.00		18,000.00		11,250.00				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		X						Réserve budgétaire (max 5% * total activités)										74,513.00		3.73%		- 0		37,256.50		37,256.50				- 0				Possibilité d'ajouter des objectifs si nécessaire		0		-74513

		X		01				Réserve budgétaire										74,513.00		3.73%		- 0		37,256.50		37,256.50				- 0				réserve pas obligatoire mais max 5% des activités par modalité financière et doit être explicitée dans le texte du DTF		0		-74513

		X		01		01		Réserve budgétaire COGESTION		%		5.00		1,490,260.00		cogestion		74,513.00				- 0		37,256.50		37,256.50				- 0		5%				0		0

		X		01		02		Réserve budgétaire REGIE								regie		- 0				- 0		- 0		- 0				- 0						0		0

		Z						Moyens généraux										435,227.00		21.76%		167,544.33		143,606.33		124,076.33				- 0						0		-435227

		Z		01				Frais de personnel										145,080.00		7.25%		48,360.00		48,360.00		48,360.00				- 0						0		-145080

		Z		01		01		DELCO								regie		90,000.00				30,000.00		30,000.00		30,000.00				- 0		2,500.00		assistant(s) technique(s) recruté(s) par HQ (expat)		0		-90000

								contribution pour un DELCO conjoint avec autre projet justice (calcul pro rata)		pro rata		1		90000		n/a		90,000.00												(90,000.00)		2,500.00				-180000		0

		Z		01		02		Directeur d'intervention								cogestion		10,800.00				3,600.00		3,600.00		3,600.00				- 0		300.00		directeur national		0		-10800

								prime		mois		36		300		n/a		10,800.00				3,600.00		3,600.00		3,600.00				- 0		300.00				0		0

																n/a		- 0												- 0		- 0				0		0

																n/a		- 0												- 0		- 0				0		0

		Z		01		03		Equipe finance et administration								régie		32,400.00				10,800.00		10,800.00		10,800.00				- 0		900.00		responsable finance, comptable, secrétaire, assistant administratif, receptionniste, etc. (nationaux)		0		-32400

								comptable		mois		36		900		regie		32,400.00				10,800.00		10,800.00		10,800.00				- 0						0		0

																		- 0												- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		Z		01		04		Equipe technique																						- 0				responsable de chantier, expert infrastructure, etc. (nationaux)		0		0

		Z		01		05		Chauffeur								régie		11,880.00				3,960.00		3,960.00		3,960.00				- 0				frais de personnel divers		0		-11880

								chauffeur		mois		36		330		n/a		11,880.00				3,960.00		3,960.00		3,960.00				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		Z		02				Investissements										63,270.00		3.16%		54,490.00		8,780.00		- 0				- 0				biens durables, qui ont une vie économique de plus de 3 ans		0		-63270

		Z		02		01		Véhicules								regie		32,400.00				27,600.00		4,800.00		- 0				- 0				voitures, motos, vélos, etc.		0		-32400

								4*4		véhicule		1		18000		n/a		18,000.00				18,000.00		- 0		- 0				- 0						0		0

								motos /casques		moto		6		2400		n/a		14,400.00				9,600.00		4,800.00		- 0				- 0						0		0

																		- 0												- 0						0		0

		Z		02		02		Equipement bureau								regie		3,600.00				2,800.00		800.00		- 0				- 0				mobilier de bureau, air conditionné, téléphones, photocopieurs, etc.		0		-3600

								tables, chaises		par personne		9		400		n/a		3,600.00				2,800.00		800.00		- 0				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		Z		02		03		Equipement IT								regie		22,270.00				19,090.00		3,180.00		- 0				- 0				PC, imprimante, beamer, réseau, software, etc.		0		-22270

								ordi		unite		9		1250		n/a		11,250.00				8,750.00		2,500.00						- 0						0		0

								Imprimante		unite		8		340				2,720.00				2,040.00		680.00						- 0

								Photocopieuse/imprimante / scanner		unite		1		8000		n/a		8,000.00				8,000.00		- 0		- 0				- 0

								mise en réseau ordis		unite		5		60		n/a		300.00				300.00		- 0		- 0				- 0						0		0

		Z		02		04		Aménagements du bureau								regie		5,000.00				5,000.00		- 0		- 0				- 0				frais de réhabilitation du bureau, constructions, etc.		0		-5000

								réhab, électrique		forfait		1		3000		n/a		3,000.00				3,000.00		- 0		- 0				- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

																n/a		- 0												- 0						0		0

		Z		03				Frais de fonctionnement										137,877.00		6.89%		50,694.33		48,466.33		38,716.33				- 0				frais récurents		0		-137877

		Z		03		01		Bureau								régie		9,088.00				9,088.00		- 0		- 0				- 0				charges locatives		0		-9088

								contribution burundaise pour le loyer		PM																				- 0

								aménagement		forfait		1		9088		régie		9,088.00				9,088.00								- 0

		Z		03		02		Services et frais de maintenance								cogestion		18,000.00				3,600.00		7,200.00		7,200.00				- 0				frais de maintenance du bureau et des équipements du bureau, eau, électricité, etc.		0		-18000

								maintenance ordinateurs		mois		36		500		cogestion		18,000.00				3,600.00		7,200.00		7,200.00				- 0

																														- 0

		Z		03		03		Frais de fonctionnement des véhicules								régie		41,400.00				11,610.00		16,470.00		13,320.00				- 0				essence, maintenance, assurances, location, etc.		0		-41400

								4*4 (carburant, assurance, entretien)		mois		36		350				12,600.00				4,410.00		5,670.00		2,520.00				- 0

								motos (ibidem)		mois		192		150				28,800.00				7,200.00		10,800.00		10,800.00				- 0

		Z		03		04		Commu nication								cogestion		32,400.00				15,000.00		10,000.00		7,400.00				- 0				téléphone, internet, frais de courrier		0		-32400

								représentation, publications		mois		36		400				14,400.00				5,760.00		43,200.00		43,200.00				77,760.00

								télécommunications		mois		36		500				18,000.00				6,000.00		6,000.00		6,000.00				- 0

		Z		03		05		Fournitures de bureau								cogestion		21,600.00				7,600.00		7,000.00		7,000.00				- 0				papier, copies, matériel de bureau, CD-roms, petit équipement de cuisine, etc.		0		-21600

								consommables		mois		36		600				21,600.00				7,200.00		7,200.00		7,200.00				- 0

																														- 0

		Z		03		06		Missions		forfait		1		10,000.00		cogestion		10,000.00				2,000.00		6,000.00		2,000.00				- 0				logement, per diem et frais de transport pendant les missions des personnes du bureau dans le cadre du projet		0		0

		Z		03		07		Frais de représentation et de communication externe																						- 0				brochures, réceptions, séminaires, frais de représentation		0		0

		Z		03		08		Formation																						- 0				frais d'organisation d'ateliers, frais de formation du personnel du projet		0		0

		Z		03		09		Frais de consultance																						- 0				consultants (non liés à un résultat ou une activité spécifique du projet. Par ex : consultance amélioration des procédures), services externes (avocat, recrutement, traductions, etc.)		0		0

		Z		03		10		Frais financiers																						- 0				frais bancaires, achat de chèques, frais d'ouverture et de fermeture de compte etc.		0		0

		Z		03		11		Frais TVA																						- 0				TVA		0		0

		Z		03		07		Autres frais de fonctionnement		forfait		1		5,389.00		cogestion		5,389.00				1,796.33		1,796.33		1,796.33				- 0				frais de transports (autres que durant les missions), assurances (autre que véhicule), locations (autre que loyer du bureau), documentation générale, documentation, etc.		0		0

		Z		04				Audit et Suivi et Evaluation								régie		89,000.00		4.45%		14,000.00		38,000.00		37,000.00				- 0						0		-89000

		Z		04		01		Frais de suivi et évaluation								régie		40,000.00				- 0		20,000.00		20,000.00				- 0				évaluation, collecte de données, etc.		0		-40000

								EMP et E finale		unité		2		20000		régie		40,000.00				- 0		20,000.00		20,000.00				- 0

		Z		04		02		Audit								régie		20,000.00				- 0		10,000.00		10,000.00				- 0				frais d'audit (1x par projet min.)		0		-20000

								max 2 audit		unité		2		10000				20,000.00				- 0		10,000.00		10,000.00				- 0

		Z		04		03		Backstopping CTB								régie		29,000.00				14,000.00		8,000.00		7,000.00				- 0				mission de suivi siège ou représentation, appuis spécifiques, etc.		0		-29000

								Siège EST (gouvernance et gender expert)		nombre mission		4		6000				24,000.00				12,000.00		6,000.00		6,000.00				- 0

								représentation (marché publique)						5,000.00				5,000.00				2,000.00		2,000.00		1,000.00				- 0

		TOTAL																2,000,000.00		100.00%		642,827.67		839,826.17		517,346.17				- 0						0		-2000000

																REGIE		895,038.00												0

																COGESTION		1,104,962.00												0

								72

								48
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unit = homme/mois, item, mois, jour, forfait, pm (pour mémoire), etc.

Valérie:
Sébastien m'a communiqué un prix de 10000 /audit



CHECK LIST budget

		

				Formulation : BUDGET du projet

				Code du projet		BDI0804701

				Titre du projet		APPUI A LA JUSTICE ET AU RENFORCEMENT DE L’ETAT DE DROIT DANS LA REGION CENTRE-OUEST DU BURUNDI (MWARO, BUBANZA, MURAMVYA, CIBITOKE)

				Controller		Sébastien Dibling

				Manager formulation		Heidy

				Date réception du dossier

				Date 1ère vérification		8/3/09

				Date 2ième vérification		9/23/09

				Date CCQ

				Objectif		Vérifier et valider le budget du projet afin de s'assurer que le budget, inclus dans le dossier technique et financier, est un outil de gestion efficace

						1ère Vérification				2ième Vérification				remarques du formulation manager		Validation

				Questions		OK  / NOK		Comments		OK  / NOK		Comments				OK  / NOK		Explications

				I. la structure du budget

		1		La canevas du budget (format CTB) et la structure des moyens généraux ont-t-ils été respectés?		ok				ok				corrigé				format voir onglet "budget détaillé"

		2		Le lien entre le budget des activités du projet et le cadre logique est-il cohérent? Les lignes budgétaires sont-elles bien structurées?		ok				ok								le budget des activités est liée au cadre logique du projet. 1er niveau ( volet) = objectif spécifique. 2ième niveau= résultat. 3ième niveau = activité (ligne budgétaire). Une ligne budgétaire peut correspondre à une activité, un groupe d’activités, une s

		3		Les descriptions des lignes budgétaires sont-elles claires et brèves?		ok				ok								la description des lignes budgétaires doit être claire.

		4		Le breakdown du budget n'est-il pas trop détaillé? Est-il cohérent?		ok				ok								outil de planification à long terme, pas trop de détails si non certaines lignes budgétaires risquent de ne plus être pertinentes (mais niveau de détail disponible en interne)

		5		Le budget est-il suffisemment détaillé pour permettre un suivi efficace?		ok				ok								outil de suivi, niveau de détails suffisant pour que le contrôle budgétaire produise des informations pouvant servir de base à la prise d’actions et de décisions.

		6		La structure du budget est-elle cohérante avec les modalités financières choisies?		ok				ok								la structure du budget permet de mettre en place une gestion de l'information financière cohérente avec les modalités d'exécution choisie

		7		Le chronogramme des dépenses a-t-il été élaboré?		nok				ok								existe-t-il un chronogramme des activités dans le DTF? Le chronogramme des dépenses est-il cohérent avec celui-ci?

				II. Les chiffres

		8		Les formules Excel et les calculs sont-ils corrects?		ok				ok								vérifier les sous-totaux et totaux

		9		Le budget est-il basé sur une analyse détaillée des coûts et des hypothèses (information interne)?		ok		Cfr mail envoyé par la RESBDI au formulateur.		ok								s’assurer que les activités prévues peuvent être menées à bien dans les limites du budget, les moyens peuvent être utilisés pendant la durée du projet et les montants des lignes budgétaires correspondent aux moyens effectivement nécessaires.

		10		Les frais des ATI / expartriés / consultants sont-ils réalistes?		nok		Nous recommandons 12.500€ pour un AT au Burundi		ok								un forfait de 12.500 euros par ATI / expatrié par mois est en général utilisé. Ces frais mensuels peuvent être plus élevés dans les pays tels que RDC, BDI, ALG, etc. Pour les consultants, un détails du calcul doit être disponible.

		11		Les montants du budget des moyens généraux sont-ils pertinents et estimés sur base d'hypothèses réalistes ?		ok		cfr 9		ok								D'où proviennent les estimations des coûts des moyens généraux. Quelle a été la participation du LAF/MAF dans la réalisation du budget?

		12		Les moyens généraux sont-ils suffisants pour mettre en œuvre le projet tel qu'il est défini/décrit dans les modalités d'exécution du DTF?		ok				ok								Les moyens généraux doivent être suffisants pour permettre une bonne gestion du projet.

		13		Le budget des moyens généraux du projet est-il raisonnable comparé au budget des activités?		nok		La coût RH est très important. Voir s'il est possible d'affecter l'équipe technique à un résultat particulier.                        Le ou les véhicules (nombre pas spécifié) + Equipement IT sont-ils pour l'UGP ou pour renforcer des structures partenaire		ok				le nombre ést indiqué: 1 véhicule; 6 moto. Oui pour UGP, sous Z où ils se trouvent				le rapport varie en fonction du projet (modalités d'exécution, secteur, pays, région, etc.)

		14		A-t-on prévu suffisemment de réserve budgétaire et est-elle de maximum 5% du total des activités par mode de financement?		ok				ok		réserve 5%						tous les projets ne doivent pas systématiquement prévoir une réserve si cela n’est pas nécessaire; la réserve permet d'éviter les surestimations et de prendre en compte l'environnement changeant (cfr Q15)

		15		A-t-on estimé et justifié les frais de démarrage (frais de personnel, équipement, frais de fonctionnement)?		nok				ok								frais nécessaires au démarrage du projet (logistique, personnel)- "à titre purement préparatoire" - peuvent être engagés avant signature CMO - doivent être mentionnés et justifiés dans le DTF (moyens financiers)

				III. Explications et motivations

		16		Le détail du budget communiqué en interne est-il suffisant pour une bonne compréhension du budget (lignes détaillées, unité, quantité)?				sauf Investissement + autres frais de personnel		ok								le détail des calculs est nécessaire pour pouvoir valider le budget en toute connaissance de cause et le détail des montants du budget et la connaissance de l’origine des chiffres du budget sera nécessaire au gestionnaire de projet

		17		Les lignes budgétaires sont-elles clairement expliquées dans le texte du DTF ainsi que leurs montants? Le narratif budgétaire est-il satisfaisant?		ok		Chaque activité fait l'objet d'une spécification des moyens nécessaires mais leur montant n'est clairement pas spécifié dans le texte du DTF. + ATTENTION pas de spécification sur le nombre de véhicule à acquérir, équipement IT,…) / Investissement IT sembl		ok								un budget de projet s'accompagne toujours d'une justification écrite et de feuilles de calcul

		18		Existe-t-il une motivation suffisante de la réserve Budgétaire dans le DTF?		nok				ok		p34						un projet évolue dans un environnement toujours changeant. Des circonstances imprévues peuvent être dues à un changement dans le coût des activités (moyens) ou un changement nécessaire dans les activités de projet (portée  + impact sur les moyens). Pour p

		19		Le choix de la modalité par ligne budgétaire est-il cohérent et motivé?		nok		RH : ils proposent des RH en régie et en cogestion. Pas réalisable deux modes de financement sur un seul projet. Notre politique est que chaque RH soit en régie.                                      Investissement : achat en régie mais frais de fonctionne		ok								le choix de la modalité financière est motivée dans le dossier de motivation

				IV. Varia

		20		Des ressources financières pour le staff administratif et financier ont-elles été prévues? Ces ressources permettent-elles l'application du principe de séparation de fonctions ?		nok		pas de secrétaire (s'assurer qu'un contrôle optimal soit réalisé sur le projet pour la gestion de la caisse		ok								(un comptable ne peut pas être caissier)

		21		Des ressources financières pour les audits financiers ont-elles été prévues et sont-elles suffisantes (fréquence, montants,etc.)?		ok				ok								le nombre d'audit est-il suffisant par rapport aux modalités d'exécution financières du projet? Le coût des audits est-il pertinent en fonction du type d'audit requis?

		22		A-t-on mis les lignes budgétaires boursiers sous le mode de la régie ?		na		pas de boursier		na

				Budget TOTAL (euros)		2,000,000 €						2,000,000 €

				Budget des activités du projet (euros)		1,490,060 €						1,490,260 €

				Budget des moyens généraux (euros)		435,437 €						435,227 €

				Réserve budgétaire (euros)		74,503 €						74,513 €

				Budget Activités du Projet  / Budget TOTAL		74.50%						74.51%

				Budget Moyens Généraux / Budget TOTAL		21.77%						21.76%

				Réserve budgétaire / Budget Activités		5.00%						5.00%

				Commentaires / Remarques

				De manière générale :

				·         Le budget me semble bon même si la partie Z représente un peu plus de 50% du budget.

				·         Nous avions transmis l’évaluation des coûts pour les biens demandés (voir mail ci-joint). Globalement cela a été respecté.

				·         Concernant la remarque d’Heidy sur le coût des photocopieuses (5000€ each), suite aux explications du formulateur, nous avons remis une estimation pour une photocopieuse de type avaleuse rapide (à voir si cela correspond à leur besoin). Il est p

				·         Concernant la décision à prendre sur l’ancrage de ce projet avec l’autre projet Justice, quelques remarques :

				o   Ce projet est directement lié avec le BDI0703511. En termes d’efficacité, nous gagnerons à réaliser une augmentation du budget initial avec adaptation du DTF plutôt que la signature d’une nouvelle CS (un seul FIT, comptes bancaires, etc). Est-ce que t										pas possible. D'ailleurs impossible de décrire des aspects dans ce dtf qui engage le projet AIOJ.

				o   Preuve en est : toute la question de la personne qui sera Delco : est-ce un des AT du projet Justice ou alors, à défaut de compromis, l’Ati recruté sur le projet. Je serais pour éviter de reporter au démarrage du projet cette prise de décision qui n’a										il ne s'agissait pas de l'Ati de AIOJ, mais  plutôtu d'un nouveau recruté RAF pour les deux projets.

				HEIDY (mail 22/09): La logique était déjà compris dans la première version, seule différence est maintenant qu'on ne laisse plus l'option "ouverte" (soit AT DELCO; soit RAF Delco), mais on a pris la décision en faveur d'un RAF DELCO (même si le financemen

				Check salaires (sébastien) : est-ce suffisant?

				* ATI : 12.000 euros par mois

				* Conseillers provincial national : 900 euros par mois (il y en aura 4)

				* Comptable + Chauffeur : pour les deux, 900 euros par mois

				* RAF _ MI TEMPS : 90 000 euros = 2500 euros par mois

				et texte p37  "Il s’agit d’un RAF International à mi-temps. Il est envisager que ce RAF sera le RAF pour cette intervention et le projet AIOJ. Pour cette raison il est budgétisé de manière « pro rata ».  Pro rata : 2 millions sur  un total de 10,7 (i.e. 8

				en effet (12.500*36 = ) 450.000 / 5.35 = environ 85 000 euros

				*Il est également prévus en RH, deux conseillers/conseillères aux magistrats mobiles de profil magistrats  : je ne les trouve pas dans le budget...										si ligne  45

				DTF p42 §5,3,1

				"Le Directeur ou la Directrice d’Intervention (DI) assure la direction, supervision, et le contrôle direct et permanent de l’exécution des prestations pour le compte de la partie burundaise. "

				--> rem : ces tâches ne sont elles pas une responsabilité conjointe ?

				La CTB désigne un Délégué ou une Déléguée à la Cogestion (Delco) qui assure le conseil, la supervision et le contrôle régulier de l’exécution des prestations pour le compte de la partie belge.
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info

		Pour l'Equipe de formulation

		-    veuillez renommer le fichier avec le code navision du projet

		-        le budget doit être réalisé sur le canevas budget détaillé

		-        des informations concernant la structure du budget se trouvent dans la colonne INFORMATIONS

		-        des explications sur la réalisation d’un budget de projet sont disponibles dans le document « Guide : Elaboration du budget des projets »

		-        le budget détaillé (4ième niveau + explications) est un outil interne

		-        le budget communiqué dans le DTF est obtenu en regroupant les lignes et les colonnes du budget détaillé (3 niveaux)

		-        afin de faciliter la compréhension du budget, les justifications, hypothèses de calculs et questions peuvent être communiquées via la colonne EXPLICATIONS

		-        des feuilles de calcul peuvent être ajoutées au fichier

		-        dès réception du budget, Controlling communiquera ses remarques et demandes d’adaptations en complétant la Check List budget

		-  veuillez vérifier la mise en page du tableau Excel

		Pour Controlling

		* processus

		-        planning des formulations communiqué par Patricia

		-        budget + DTF transmis par Patricia

		-        check list budget complété par le Regional Controller et envoyée à Patricia par mail

		-        remarques Controlling (budget + modalités) communiquées au manager de la formulation par Patricia

		* Utilisation du canevas du budget

		en vert = détails interne et justifications

		en jaune = information supplémentaire

		en blanc bleu et gris = communiqué à la DGD

		veuillez vous assurer de sa mise en page

		* Classement

		Les check list budget sont classées sous le V:/K et sur papier au Controlling (Patricia) accompagnées du Budget relatif.






